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Loi n" 1.251 do 1.2 juillet 2002 modifiantrarticle ler de 
la lei n" 459 du 19 juillet 1947 portant modification 
du statut des délégués du personnel. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE>: SOUVERAIN 1)1 MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 24 juin 2002: 

ARTICI.E UNIQUE 

L'article premier de la loi n° 459 du 19 juillet 1947 
portant modification du statut des délégués du person-
nel est modifié ainsi qu'il suit : 

"Article" - Il est institué des délégués du personnel 
dans tous les établissements industriels, commerciaux 
ou agricoles, les offices ministériels, les professions 
libérales, les sociétés civiles les syndicats profession-
nels et les associations ou toute personne morale de 
droit privé, quels que .soient leur forme. et  leur objet, 
où sont Occupés habituellement plus de dix salariés."- 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le douze juillet. deux 
mille deux. 

RAINIER. 
Par k Prince, 

Le Secrétaire.d'État : 
R. NOVELLA. 

Loi n° 1.252 du 12  . juillet juillet 2002 suries conditions d'exer-
cice des activités relatives à certaines opérations 
portant sur les immeubles et les fonds de commerce. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 24 juin 2002 

SECTION I 
De l'autorisation administrative d'exercer 

ARTÎCLE PREMIER 

Toute personne 'physique ou morale qui se livre à 
titre de profession habituelle à des opérations portant  

sur les biens d'autrui doit obtenir une autorisation 
administrative lorsque ces opérations sont relatives à : 

- l'achat, la vente, l'échange, la location ou 
sous-location en nu ou en meublé d'immeubles bâtis 
ou non bâtis. 

2" - l'achat, la vente ou la location gérance de 
fonds de commerce, 

- l'achat, la vente  de parts sociales non négo-
ciables lorsque l'actif social comprend un immeuble 
ou un fonds de commerce. 

4' la gestion immobilière, l'administration de 
biens immobiliers et le syndic d'immeubles en copro-
priété. 

L'autorisation administrative délivrée aux personnes 
qui exercent l'une des activités visées du chiffre 1° au 
chiffre Y' porte la mentiow'Transactions sur immeubles 
et .fonds de Commerce", 

Celle délivrée aux personnes- qui exercent l'une des 
activités visées au chiffre 4' porte la mention "Gestion 
immobilière, administration de biens immobiliers et 
syndic d'immeubles en copropriété". 

Une méme personne physique ou morale peut être 
titulaire des deux autorisations. 

L'exercice des activités susvisées est incompatible 
avec celui de toute profession réglementée ainsi 
qu'avec l'exercice, à titre 'professionnel, de toute acti-
vité dont l'objet principal est la fourniture de conseil à 
des tiers. 

ART. 2. 

Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli-
cables : 

- aux syndics et administrateurs judiciaires pour les 
opérations qu'ils sont habilités à faire ; 

- aux personnes ou à leur conjoint qui, à titre non 
professionnel, se livrent à des opérations relatives à 
des biens sur lesquels elles ont des droits réels divis ou 

- aux personnes agissant pour le compte de leur 
conjoint, de parents en ordre successible ou pour le 
compte de mineurs ou de majeurs incapables. 

ART. 3. 

L'autorisation prévue à l'article premier est accor-
dée aux personnes physiques qui satisfont aux condi-
tions suivantes : 

1 0  - justifier de leur aptitude professionnelle dans 
les conditions fixées par ordonnance souveraine, 
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2' - justifier du cautionnement d'un établissement 
bancaire ou financier destiné à garantir le rembourse-
ment des fonds. effets ou valeurs déposés selon les 
moualités fixées par ordonnance souveraine, dans tes 
conditions précisées à .1a section 11. 

3° - justifier de la souscription d'un contrat d'assu-
rance contre les conséquences pécuniaires de leur 
responsabilité civile professionnelle, dans les condi-
tions fixées à la section 1H, 

4° - offrir toutes garanties de moralité profession-
nelle. 

L'autorisation administrative est délivrée aux 
personnes morales si : 

elles-mêmes satisfont aux conditions prévues aux 
chiffres 2' et 3° ci-dessus. 

- les personnes physiques qui les administrent satis-
font aux conditions prévues aux chiffres 1° et 4°  ci-
dessus. 

Les personnes qui assurent la direction de chaque 
établissement, succursale ou agence doivent égale-
ment satisfaire aux chiffres 1° et 4' ci-dessus. 

ART. 4. 

Toute personne habilitée par un titulaire de l'auto-
risation administrative à négocier, à s'entremettre ou 
à s'engager pour le compte de ce dernier, doit justifier 
de sa qualité et de l'étendue de ses pouvoirs par la 
production d'une attestation. 

L'habilitation ne peut avoir peur effet de décharger 
le titulaire de l'autorisation de sa responsabilité. 

SEC1.ION 11 
De la garantie financière 

ART. 5. 

Toute personne physique ou morale, qui sollicite la 
délivrance de l'une des autorisations visées à l'article 
premier doit justifier qu'elle a obtenu la garantie 
financière d'une banque ou d'un établissement finan-
cier habilité à donner caution et ayant son siège ou sa 
succursale dans la Principauté. 

ART. 6. 

Le montant de la garantie est déterminé de manière 
distincte pour les activités "Transactions sur immeubles 
et fonds de commerce" et pour celles de "Gestion 
immobilière, administration de biens immobiliers et 
syndic d'immeubles en copropriété". 

ART. 7. 

Le montant minimal de la garantie financière est 
fixé par ordonnance souveraine. 

Aine 8. 

l..a garantie financière s'applique à toute créance 
ayant pour origine un versement ou une remise effec-
tué à l'occasion d'une opération visée à l'article.  
premier. Elle joue dès lors que la créance est liquide, 
exigible. et  cettaine, et que la personne garantie est 
défaillante, sans que le garant puisse opposer au 
créancier le bénéfice de la discussion. 

ART. 9. 

Les sommes dues au titre --de la garantie financière 
ne peuvent être versées par le garant qu'aux créan-
ciers des sommes remises à l'agent immobilier à l'oc-
casion de la réalisation de l'une des opérations visées 
à l'article premier. 	• 

ART. 9. BIS. 

Toute cessation de la garantie doit être portée sans 
délai par le galant, à la connaissance du Ministre 
d'Etat, et le cas échéant, de l'établissement bancaire 
qui tient le compte spécial prévu par l'article 17 de la 
présente loi. 

SECTION 111 
De l'assurance de la responsabilité civile 

professionnelle 

ARr. 10. 

Pour la délivrance de l'une des autorisations visées 
à l'article premier. le contrat d'assurance doit couvrir, 
pour chaque établissement, succursale ou agence, les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile 
professionnelle à raison des activités exercées. Ce 
contrat doit être souscrit auprès d'un agent général 
d'assurances ou d'un courtier en assurances agréé 
pour pratiquer dans la Principauté. 

ART. I I. 

Toute suspension de garantie, dénonciation de la 
tacite reconduction ou résiliation du contrat d'assu-
rance doit être portée ans délai à la connaissance du 
Ministre d'Etat par l'entreprise d'assurances ou son 
représentant dans la Principauté, 

SECTION IV 
Du mandat et des obligations particulières 

en cas de réception, détention ou disposition 
de fonds, effets ou valeurs 

ART. 12. 

A la demande du client; le titulaire de l'autorisation 
administrative doit établir un mandat par lequel il est 
habilité à négocier ou à s'engager à l'occasion d'opé-
rations spécifiées à l'article premier. Ce mandat doit 
être écrit et limité dans le tempS. 

».1.1.137.21311. 
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Même en l'absence d'un imindat, aucun 'Men, effet, 
valeur, somme d'argent représentatif de commissions, 
de trais de recherche, de • démarche, de, publicité ou 
d'entremise quelconque, n'est dû au titulaire d'unis 
autorisation administrative ou ne peut être accepté 
par lui, avant qu'une des opérations visées à l'article 
premier ait été effessivement conclue et .constatée 
dans un même acte constatant l'engagement des 
parties. 

ARC. 

Le mandat doit préciser : 

- les conditions dans lesquelles le titulaire d'une 
autorisation administrative est autorisé à recevoir, 
verser ou remettre des sommes d'argent, biens, effets 
ou valeurs à l'occasion de l'opération de gestion ; 

- les modalités de. reddition de comptes s'il s'agit 
d'opérations de gestion ; 	• 

- les conditions de détermination dela rémunération 
ainsi que l'indication de la partie qui en a la charge. 

Le mandat peut comporter, en termes expri-'is, une. 
clause d'exclusivité ou une clause pénale ou encore 
une clause aux termes de laquelle une commission 
sera due par le mandant, même si l'opération est 
conclue sans les soins de l'intermédiaire. 

ARr. 14. 

Sont nulles et de nul effet, lés promesses elles 
conventions de toute nature relatives aux opérations 
visées à l'article premier qui ne comportent pas une 
limitation de leurs effets dans le temps. 

ART. 15. 

siikspioN 
Des dispositions particulières à la gestion 

immobilière 

ART. 18. 

Le titulaire de l'autorisation administrative 
"Gestion immobilière, administration de biens immo-
biliers et syndic d'immeubles en copropriété" - peut 
recevoir des sommes représentant des loyersscharges, 
indemnités d'occupation, prestations, énutionne-
ments, avances sur travaux et, plus généralement, tous 
biens, sommes ou •valeurs dont la perception- est la 
conséquence de l'administration des biens d'autrui. 

SECTION Vl. 
Sanctions administratives et pénales 

ART, i9. 

Par décision du Ministre •d'Etat, l'autorisation. 
administrative peut être suspendue ou révoquée dans 
les cas prévus par l'article 9 de la loi if 1.144 du. 
26 juillet 1991 concernant l'exercice de certaines acti-
vités économiques et juridiques ou si l'une des condi-
tions exigées à l'article 3 cesse d'être remplie. 

La décision visée . au - précédent alinéa est prise 
après que le titulaire de l'autorisation - administrative 
ou son représentant ait été entendu en ses explications 
ou. dûment appelé à les fournir. 

ART. 20. 

Est punie de l'amende prévue au chiffre .4 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal. dont. le maximum peut être 
porté jusqu'au montant du profit éventuellement 
réalisé : 

Tous les versements ou remises faits à l'ordre du 
titulaire de l'autorisation administrative doivent 
donner lieu à la délivrance d'un reçu. 

ART. 16. 

Le titulaire de l'autorisation administrative 
"Transactions sur immeubles et fonds de commerce" 
est assujetti aux dispositions des articles 2 et 19 de la 
loi n° 1.162 du 7 juillet 1993 relative à la participation 
des organismes financiers à la lutte contre le blanchi-
ment de capitaux. 

ART. 17. 

Le titulaire de l'autorisation administrative doit 
ouvrir, à son nom, dans un établissement financier 
ayant son siège ou sa succursale dans la Principauté, 
un compte spécial, affecté exclusivement à la récep-
tion des versements et remises effectués à l'occasion 
des opérations visées à l'article premier. 

- toute personne qui, sans autorisation adminis-
trative. se  livre à des opérations visées à l'article 
premier, ou continue à exercer ces opérations alors 
que l'autorisation administrative a été suwendue ou 
révoquée ; 

2' - toute personne qui se livre ou qui tente de se 
livrer à des activités autres que celles qui sont autori-
sées ou qui excèdent les limites déterminées par l'au-
torisation ou qui ne sont pas conformes aux conditions 
mentionnées par l'autorisation 

3' - les personnes physiques qui administrent une 
personne morale et qui se livrent des operations 
visées à l'article premier, lorsqu'elles ne reMplissent 
pas éu cessent de remplir les conditions prévues aux 
chiffres 1' et 4Q de l'article 3 ; 

toute personne qui a prêté son nom pour obte-
nir l'autorisation administrative prévue à l'article 
premier, ainsi que ceux au profit desquels l'opération 
de prête-nom est intervenue. 
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ART. 21. 

Est puni d'un emprisonnement de trois à six mois et 
de l'ainende _prévue au chiffre 3° du Code pénal ou de 
l'une de ces deux peines seulement 

1' - toute personne qui, à l'occasion d'opérations 
visées à l'article premier, a reçu ou détenu à quelque 
titre que ce soit, des sommes d'argent, biens, effets ou 
valeurs quelconques ou en aura disposé en violation 
de l'article 3 

2' - tonte personne qui a mis obstacle à l'exercice 
de la mission des fonctionnaires chargés du contrôle ; 

3' - tout dirigeant de société d'assurance ou son 
représentant dans la Principauté qui méconnaît 
galion prévue par l'article 11„ . • s-  • 

ART. 22, 

• Est punie des mêmes peines, toute personne qui, 
sans y avoir été habilitée par le titulaire de l'autorisa-
tion administtatiVe, négocie, s'entremet ou prend des 
engagements pour le compte du titulaire d'une autori-
sation administrative. - - 

SECTION VII 
Dispositions diverses 

ART. 23. 

Les fonctionnaires et agents habilités de la 
Direction de l'Expansion Econotnique, commission-
nés et assermentés à cet effet, dans les  conditions 
fixées par la lei n° 1.144 du 26 juillet .1991 concernant 
l'exercice de, certaines activités :économiques et juris 
digues, ceintrôlent l'application de la ,présente loi et 
des mesures prises pour son exécution. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, ils doivent être 
munis de leur commission -d'emploi qui fait état de 
leur prestation de serment. 

ART. 24, 

Lorsqu'ils constatent des faits de nature à entraîner 
des poursuites pénales, les agents établissent un 
procès-verbal daté et signé qu'ils transmettent au 
Ministre d'État. 

ART. 25. 

Les personnes physiques qui, à la date de la publi-
cation de la présente loi étaient admises à exercer 
l'une des activités visées à l'article premier de la 
présente loi sont considérées comme justifiant de leur 
aptitude professionnelle. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont appli-
cables aux personnes qui assument déjà la direction 
d'un établissement, d'Une succursale ou d'une agence. 

Ai m 26. 

Les.perSonnes physiques op mondes, tes associés en 
nom et les associés commandités gin bénéficient des 
dispositions prévues par l'article 25, sont tenus de se 
conformer, en tant que de besoin, aux dispositions de 
la présente loi dans les six mois qui suivront. la publi-
cation de l'ordonnance.souveraine fixant les modalités 
d'application ; il en est de même pour k gérant des 
sociétés civiles, pour le Président du Conseil 
d'Administration ou l'Administrateur. Délégué et 
pour les directeurs d'établissements, de succursales ou 
d'agences. 

Am. 27. 

L'article 1.8, alinéa premier de la loi te 1.144 du 
26 juillet 1991 concernant l'exercice de certaines actiSe  
vités économiques et juridiques est ainsi modifié 

- Le contrôle de l'application de la 
présente loi et des mesures priseS pour son exécution 
est exercé par ks agents habilités de la Direction de 
l'Expansion Economique, commissionnés et asser-
mentés à cet effet. Ceux-ci sont soumis à l'obligation 
de secret professionnel définie à l'article 3O du-  Code 
pénal. Dans l'exercice. de leur mission, ils sont égale-
ment soumis aux dispositions de l'article 32 du Code 
de procédure pénale". 

• A.RT- 28. 

Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Eau. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le douze juillet deux -
mille deux. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

Loi n° 1.253 du 12 juillet 2°02 modifiant la loi tz' 1.162 
du 7 juillet 1993 relative a la participation des orga-
nismes financiers à la lutte contre le blanchintent de 
capitaux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 24 juin 2002. 

,,„ 
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Le titre de la loi 	1.142 du 7 juillet 1993 relative .à 
la participation des organismes financiers à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux-  est modifié ainsi 
qu'il suit : 

"Loi n° 1..162 du 7 juillet 1993 relative al la 
participation des organismes financiers à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le finance-
ment du terrorisme." 

ART. 2. 

L'article ler de la loi n". •1.162 du 7 juillet 1993- rela-
tive à la partief:pation des organismes financiers à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux est modifié 
ainsi qu'il silts : 

. "Ani& lei. - Sont soumis aux dispositions de la 
présente loi et désignés, au sens de celle-ci, sous le 
nom d'organismes financiers : - 

"1° Les personnes qui effectuent à litre habituel 
des opérations de banque ou d'intermédiation 
bancaire 

"2° - Les services financiers de la Poste ; 

"3° - Les entreprises d'assurances mentionnées à 
l'article 3 de l'ordonnance n 4,178 du 12 décembre 
1968 portant institution du contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capita-
lisation et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

"4° - Les sociétés exerçant les activités visées à Var-
ticle premier de la loi n° 1.194 du 9 juillet 1997 relative 
à la gestion de portefeuilles et aux activités boursières 
assimilées ; 

"5° - Les changeurs manuels 

"6° - Les personnes figurant sur la liste visée à l'ar-
ticle 3 de la loi n° 214 du 27 février 1936 modifiée et 
celles effectuant des opérations de gestion et d'admi-
nistration de personnes morales étrangères." 

ART. 3. 

L'article 3 de la loi n° L162 du '7 juillet 1993 relative 
à la participation des organismes financiers à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux est modifié ainsi 
qu'il suit ; 

‘`Arlidesl. - Les organismes financiers sont tenus de 
déclarer au Ministre d'Etat 

"- toutes les sommes inscrites dans leurs livres et 
toutes les opérations portant sur des sommes qui 
pourraient provenir du trafic de stupéfiants ou d'adj- 

vités criminelles organisées et les faits qui constituent 
les indices sur lesquels ils se fondent pour effectuer 
leur déclaration 

"- toutes les sommes inscrites dans leurs livres et 
toutes les opérations portant sur des sommes qui 
pourraient être liées au terrorisme, à des actes terro-
ristes ou à des organisations terroristes ou sont desti-
nées à être utilisées au financement de ces derniers et 
les faits qui constituent les indices sur lesquels ils se 
fondent pour effectuer leur déclaration. 

"Un service, institué par ordonnance souveraine, 
reçoit la déclaration, pour le compte du Ministre 
d'Etat. 

"Les organismes financiers communiquent à ce 
service, sur sa demande, l'identité des dirigeants ou 
préposés habilités à effectuer la déclaration susnen- • 
tionnée et à divulguer les informations visées à l'ar-
ticle 10. 

"Le Ministre d'Etat peut, par arrêté ministériel, 
étendre l'obligation de déclaration visée au présent 
article et aux articles 5. 19 et 25 aux opérations et aux -
faits concernant des personnes physiques ou morales 
domiciliées, enregistrées ou établies dans un f.'tsit ou 
un territoire dont .1a législation est reconnue insuffi- . 
sante ou. dont les pratiques sont considérées comme 
faisant obstacle à la lutte contre le blanchiment des 
capitaux par une instance internationale de concerta-
tion et de coordination compétente. 

"Cet arrêté ministériel fixera le montant minimum 
des opérations soumises à déclaration." 

ART. 4. 

L'article 5 de la loi ri' 1.162 du ? juillet 1993 relative 
à la participation des organismes financiers à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux est modifié ainsi 
qu'il suit 

"Article 5. - Sont également tenus d'effectuer la 
déclaration les organismes financiers qui ont refusé 
d'exécuter une opération susceptible de relever de 
l'un des cas mentionnés à l'article 3." 

ART. 5. 

L'article 7 de la loi n° 1,162 du 7 juillet 1993 relative 
à la participation des organismes financiers à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux est modifié ainsi 
qu'il suit :.  

"Article  7. - Les déclarations de bonne foi des 
sommes ou des opérations visées à l'article 3 ne pour-
ront faire l'objet de poursuites sur le fondement de 
l'article 308 du Codé pénal 
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"Aucune action en responsabilité civile ne peut être - 
intentée, ni aucune sanction ,professionnelle pronon-
cée contre un organisme financier, ses dirigeants eu 
ses préposés habilités, qui. ont t'ait de bonne foi la 
déclaration. 

"Ces dispositions sont applicables même lorsque la 
preuve du caractère. délictueux des faits a)ratit suscité 
la déclaration n'est pas rapportée ou lorsque ces faits 
ont fait l'Objet d'une décision de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement." 

ART. 6, 

Il est inséré dans la loi n" 1.162 du 7 juillet 1993 
relative i la participation des organismes financiers 
la mue contre le blanchiment .de capitaux un article 10 
bis ainsi rédigé : . 

"Aetjek_10 bise  - Les opérations de transfert de 
fonds doivent comporter les éléments d'identification 
déterminés par ordonnance souveraine," 

Ani'. 7. 

L'article 11 de loi n' 1.162 du 7 juillet 1993 relative 
à la participation des organismes financiers à 1a lutte 
contre le blanchiment de capitaux est modifié ainsi 
qu'il suit : 

"Article 1 I, - Les dispositions de l'alinéa 2 de l'ar-
ticle 10 s'appliquent aux bons du Trésor définis à l'ar-
ticle 3 de l'ordonnance ri" 1.105 du 25 mars 1955 
concernant l'émission dé bons du Trésor, et aux bons 
de caisse définis par la loi n° 712 du 18 décembre 1961 
réglementant l'émission par les entreprises commer.: 
cales ou industrielles de bons de caisse. 

"Toutes les informations relatives à l'identité et à la 
qualité du souscripteur doivent être portées sur un 
registre qui doit être conservé pendant cincrannées." 

ART. 8, 

L'article 17 de la loi no 1.162 du 7 juillet 1993 rela 
tive à la participation des organismes financiers à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux est modifié 
ainsi qu'il suit : 

"Article 17, - Pour l'application de la présente loi, 
les agents du service institué par l'artiele 3 peuvent 
demander communication de toutes les pièces rela-
tives à l'identité des clients et aux opérations par eux 
effectuées lorsque cette demande est liée à une opéra-
tion ayant fait l'objet de la déclaration visée à l'article 
3 ou de l'examen particulier prévu à l'article 13 ainsi 
que dans le but de renseigner dans les conditions 
prévues à l'article 31 les services étrangers exerçant 
des compétences analogues" 

Mer. 9, 

L'article 19 de la loi n" 1.162 du 7 juillet 1993 rela-
tive à la participation des organismes financiers à la 
Ratte contre .le blanchiment de capitaux est modifié 
ainsi qu'il suit 

"Artiski  Kl.  - Les personnes visées à l'article 2 sont • 
tenues de déclarer au Ministre d'Etat 

"- toutes les sommes inscrites dans leurs livres et 
toutes les opérations portant sur des sommes qui 
pourraient provenir du trafic de stupéfiants ou d'acti-
vités criminelles organisées et les faits qui constituent 
les indices sur lesquels ils se fondent pour effectuer 
leur déclaration : 

"- toutes les sommes inscrites dans leurs livres et 
toutes les opérations portant sur des_ sommes qui 
pourraient. être liées au terrorisme, à des actes terro-
ristes ou à des organisations terroristes ou sont desti-
nées à être utilisées au financement de ces derniers et 
leS faits qui constituent les indices sur lesquels ils se 
fondent pour effeétuer leur déclaration. 

"Le service habilité à recueillir - la déclaration pour 
le compte du Ministre d'État est le service institué par 
l'article 3. 

"Les personnes exerçant la profession d'auxiliaire 
de justice ou de notaire doivent faire la déclaration au 
procureur général. 

"La déclaration est écrite.11 en est accusé réception. 

"Toute information recueillie postérieurement à la 
déclaration et susceptible d'en modifier la portée doit 
être communiquée dans les plus brefs délais. 

"Lorsqu'elles ont fait de bonne foi une telle décla-
ration, et sauf concertation frauduleuse avec le 
propriétaire des sommes ou l'auteur de l'infraction., 
ces personnes bénéficient des dispositions de l'article 
7 de la présente loi et ne pourront être poursuivies des 
chefs des infractions visées par la loi n° .890 du 
ler juillet 1970 sur les stupéfiants et de l'article 339 du 
Code pénal. Elles sont tenues de respecter les obliga-
tions prévues à. l'article 8 sous peine d'encourir les 
sanctions prévues à cet article." 

ART: 10. 

Les articles 20 et 21 de la loi re 1.162 du 7 juillet 
1993 relative à la participation des organismes finan-
ciers à la lutte contre le blanchiment de capitaux sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

'*Artiçlç- 	20. - Sans préjudice des dispositions des 
sections 1, II, 111, les personnes qui effectuent à titre 
habituel et professionnel des, opérations de change 
manuel, à l'exception des établissements de crédit, 
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sont soumises aux dispositions de la présente section, 
Elles doivent consigner • toutes les transactions supé-
rieures à un montant fixé par ordonnance souveraine 
sur tin registre qui est cortse.rvl pendant une durée de 
cinq années," 

"ttik_2,J, - En cas de ineconnaissan des pres-
criptions de la présente section par les personnes 
visées à l'article 21), te Ministrc d'Etal Peut Prononcer 
une des sanctions ci-après : 

"1" - l'avertissement ; 

".2" - le blâme ; 

"3" - le retrait de l'autorisation. 

"Préalablement à toute décision, l'intéressé doit 
être informé des griefs formulés à son encontre, et 
entendu en ses explications ou -dûment appelé à les 
fournir.' 

ART. H. 

Les articles 25, 26, 27 ci 28 de la loi n' 1.162 du 
7 juillet 1993 relative à la participation des organismes 
financiers à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

"Areides25. - Les maisons de jeux visées par la loi 
re 1.103 du 12 juin .1987 relative aux jeux de hasard 
sont tenues de déclarer au Ministre d'Etat 

"- toutes les sommes inscrites dans leurs livres et 
toutes les opérations portant sur des sommes qui 
pourraient. provenir du trafic de stupéfiants ou d'acti-
vités criminelles organisées et les faits qui constituent 
les indices sur lesquels ils se:fondent pour effectuer 
leur déclaration ; 

"- toutes les sommes inscrites dans leurs livres et 
toutes les opérations portant sur des sommes qui 
pourraient être liées au terrorisme, à des actes terro-
ristes ou à des organisations terroristes ou sont, desti-
nées à être utilisées au financement de ces derniers et 
les faits qui constituent les indice, sur lesquels ils 'se 
fondent pour effectuer leur déclaration. 

"Elles doivent également s'assurer de l'identité de 
tous les clients achetant ou échangeant des plaques ou 
jetons pour des montants égaux ou supérieurs a des 
montants fixés par ordonnance souveraine. Elles sont 
tenues de conserver les copies des documents ayant 
servi d'identification ainsi que les documents relatifs 
aux opérations d'achat ou d'échange susmentionnées 
pendant une durée de cinq ans. 

"Les Maisons de jeux susvisées communiquent au 
service institué par l'article 3 l'identité des 'dirigeants 
ou .00posés habilités à effectuer la déclaration 
susmentionnée. 

"Elles sont soumises aux dispositions des alinéas 4, 
6, 7 et 8 de l'article 19." 

"Ani& 	- Le contrôle de l'application de la 
présente loi et des mesures prises pour son exécution 
est exercé par les agents du service institué par l'ais-
ticle• 3, spécialement commissionnés par le Ministre 
d'Etat 

"Les modalitês de ce contrôle sont définies par 
ordonnance souveraine. 

"Le service. institué par l'article 3 peut se faire assis-
ter d'un expert qui prête serment de' garder le secret 
qui est soumis sux dispositions de l'article 308 du 
Code pénal. 

"Les agents dudit service disposent de pouvoirs 
identiques à ceux conférés aux agents commissionnés 
et assermentés du service des enquêtes économiques 
et financières par les articles 18 et 19 . de la loi n'T' 1.144 
du 26 juillet 1.991 concernant l'exercice de certaines 
activités économiques et juridiques." 

"Artiele27, - Lorsqu'ils constatent des- faits suscep- 
tibles de relever soit du trafic de stupéfiants 	d'acti- 
vités criminelles organisées, soit du terrorisme, diaetes 
terroristes, d'organisations terroristes ou de fiisence- -
ment de ces derniers, les.agents du service institué- par 
l'article 3 établissent un procès-verbal qu'ils transmet-
tent au Ministre &Etat." 

"Aetiele 28. - Les renseignements recueillis par les 
agents, commissionnés et assermentés à cet effet, ne 
peuvent être utilisés par ceux-ci à d'autres fins que celles 
prévues par la présente loi sous peine de l'application 
des sanctions prévues à l'article 308 du Code pénal. 

"Toutefois, le service précité peut communiquer les 
renseignements recueillis au procureur général 
lorsque ceux-ci portent sur des faits relevant du trafic 
de stupéfiants ou d'actiVités criminelles organisées,du 
terrorisme, d'actes terroristes, d'organisations terro-
ristes ou du financement'de ces derniers donnant lieu 

une poursuite judiciaire. 11 est informé dés jtige=  
inents et. des ordonnances de non-lieu dans les affaires 
ayant fait l'objet du signalement d'une déclaration de 
soupçon. 

Le service institué par l'article 3. peut recevoir 
toutes informations utiles du procureur général, des 
autorités de contrôle ainsi que des services de !litait" 

ART. 12. 

Les articles 30, 31 ei 32 de la loi n° 1.162 du 7 juillet 
1993 relative à la participation des organismes finan-
ciers à la lutte contre le blanchiment de capitaux sont 
modifiés ainsi qu'il suit 
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"Aaajcien3S), - Le service prévu par l'article 3 dispose 
des mêmes pouvoirs d'investigation et de communica-
tion auprès, d'une part, des perSonnes visées A l'article 
2nù l'exception de celles exerçant. la profession d'auxi-
liaire de justice ou de notaire, d'autre  part, des 
personnes visées à l'article- 25." 

"A.J1LnIne..,31, - Sous réserve de réciprocité, et à 
condition qu'aucune procédure pénale ne soit déjà 
engagée dans la Principauté sur la hase des mêmes 
faits, le Ministre d'Etat peut communiquer aux autorie-
tés étrangères compétentes les informations relatives 
à des opératicins paraissant avoir un lien avec le`trafic 
de stupéfiants ou -des activités criminelles organisées, 
avec le terrorisme, des actes terroristes Ou des organi-
sations terroristes ou avec . le financement de .ces 
derniers 

"Aucune information n'est communiquée si ces 
autorités ne sont-pas soumises aux mêmes obligations 
de secret professionnel que les agents du service prévu 
par l'article 3." 

"Artide 32. - Sera puni de• l'amende prévue au 
chiffre 3 de l'article 26 du Code pénal, quiconque, par 
méconnaissance. manifeste de ses .obligations profes-
sionnelles de diligence prévues par la présente loi et 
les textes d'application, aura contrevenu aux disposi-
tions des articles 3, 5, 19 et 25." 

La présente loi est promulguée et sera .exécutée comme • 
de 'Rial: 

SECI'ION I 
Définitions 

Aient 1_17. PREN.1,1iR 

Constitue un médicament à usage humain toute 
substance ou composition présentée comme possé-
dant des propriétés curatives ou préventives à l'égard 
des maladies humaines, ainsi que tout produit pouvant 
être administré à l'homme en vue d'établir un 
diagnostic - Médical ou de restaurer, corriger ou .modi-
fier ses foactiOns organiques, 

Les produits utilisés pour la désinfection des locaux 
et pour la prothèse dentaire ne sont pas considérés 
comme des médicaments. 

ARA'. 2. 

Constitue une spécialité pharmaceutique tout 
médicament préparé à l'avance, mis sur le marché 
sous une dénomination spéciale et sous un condition-
nement particulier. 

ART. 3, 

Les . produits présentés comme. supprimant l'envie 
de fumer ou réduisant. l'accoutumance au tabac sont 
considéras comme. des médicaments. 	• 

ART, 4. 

La pharmacopée applicable est déterminée par 
arrêté ministériel. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le douze juillet deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Loi n' 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament d 
usage humain, 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et satictiortnôrts la loi dont la teneur 
suit que le Conseil Na4ntil a adoptée sien sa séancedu 
24 juin 2002. 

TITRE I 
Fabrication et mise sur le marché 

CHAPITRE I 
Dispositions Générales 

ART. 5. 
On entend par : 

- préparation magistrale, tout médicament 
préparé extemporanément en pharmacie selon une 
prescription destinée à un malade déterminé ; 

2' - préparation hospitalière, tout médicament, à 
l'exception des produits de thérapie génique ou cellu-
laire, préparé selon les indications de la pharmacopée 
applicable et en conformité avec les bonnes pratiques 
mentionnées à l'article 8, en raison de l'absence de 
spécialité pharmaceutique disponible ou adaptée dans 
une pharmacie à usage intérieur d'un établissement de 
santé, Les préparations hospitalières sont dispensées sur 
prescription médicale à un ou plusieurs patients par la 
pharmacie usage intérieur dudit établissement ; 

- préparation officinale, tout médicament 
préparé en pharmacie selon les indications de la phar-
macopée applicable et destiné à être dispensé directe-
ment aux patients approvisionnés par cette pharmacie ; 

- produit officinal divisé, toute drogue simple, 
tout produit chimique ou toute préparation stable 
décrite par la pharmacopée applicable, préparé à 
l'avance par un établissement pharmaceutique et, divisé 

• F • 	 e.keeekeiejik.t. 
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soit par lui, soit par la pharmacie d'officine qui le met en 
vente, soit par une pharmacie à usage intérieur, telle que 
définie à l'article 31 de a loi n" 1.029 du 16 juillet 1980 
concernant l'exercice de la pharmacie ; 

5" - sans préjudice des droits de propriété intellec-
tuelle, spécialité générique d'une spécialité de réfé-
rence, celle qui a la même composition qualitative et 
quantitative en principe actif, la même forme pharma 
ceutique et dont la bieéquivalence avec la spécialité 
de référence, est démontrée par des études de biodis-
ponibilité appropriées. La spécialité de référence et 
les spécialités qui en sont. génériques constituent un 
groupe générique. Pour l'application du présent para-
graphe, les différentes formes pharmaceutiques orales 
à libération immédiate sont considérées comme une 
même forme pharmaceutique ; 

6' - médicament immunologique, tout médica-
ment consistant en- : 

a) allergène, défini comme tout produit destiné à 
identifier ou provoquer une modification spécifique et 
acquise de la réponse immunologique à un. agent aller-
gisant ; 

h) vaccin, toxine ou sérum, défini comme tout agent 
utilisé en vue de provoquer une immunité. active ou 
passive ou en vue de diagnostiquer l'état d'immunité ; 

7° - médicament radiopharmaceutique, tout médi-
cament qui, lorsqu'il est prêt à l'emploi, contient un ou 
plusieurs isotopes radioactifs, dénommés radionu-
cléides, incorporés à des fins médicales ; 

• - générateur, tout système contenant un radio-
nucléide parent déterminé servant à la production 
d'un radionucléide de filiation obtenu par élution ou 
par toute autre méthode et utilisé dans un Médica-
ment radiopharmaceutique ; 

9' -a trousse, toute préparation qui doit être 
reconstituée ou combinée avec des radionucléides 
dans le produit radiopharmaceutique final ; 

10°- précurseur, tout autre radionucléide produit 
pour le marquage radioactif (rune autre substance 
avant administration ; 

11°- médicament homéopathique. tout médica-
Ment obtenu à

, 
 partir de produits, substances ou • 

compositions appelés souches homéopathiques, selon 
un procédé de fabrication homéopathique décrit par 
la pharmacopée applicable ou à défaut par les phar- 
•macopées utilisées de façon officielle dans un Etat 
membre de la Communauté européenne. Un médica-

nment homéopathique .peut • aussi contenir plusieurs 
principes. • 

Ana'. 6, 

Les produits stables préparés industriellement 
partir du sang et de ses composants constituent des 
médicaments dérivés du sang ou du plasma humain et 
sont soumis aux dispositions du présent titre, sous 
réserve des dispositions spécifiques qui leur sont 
applicables. 

Aar. 7, 

Tout médicament destiné à la réalisation de prépa-
rations magistrales en pharmacie d'officine et caracté-
risé par une dénomination spéciale est soumis aux 
dispositions du présent chapitre. 

SECUON 1l 
Principes généraux 

ART. 8. 

La préparation, l'importation et la distribution des 
médicaments doivent être réalisées en conformité 
avec les bonnes pratiques de fabrication et de dist.ri-
bution dont les principes sont définis par arrêté minis-
tériel. 

ART. 9. 

Pour l'exécution des préparations mentionnées aux 
1°, 2', 3° de l'article 5, seules les matières premières 
répondant aux spécifications de la pharmacopée 
applicable peuvent être utilisées, sauf en cas d'absence 
de matière première répondant auxdites spécifications 
disponible et adaptée à la réalisation de la préparation 
consEdérée. 

ART, 10. 

Les essais non cliniques destinés à évaluer les 
propriétés et l'innocuité des médicaments à usage 
humain doivent être conformes aux bonnes pratiques 
de laboratoire. 

Les bonnes pratiques de laboratoire doivent garan-
tir la qualité et l'intégrité des résultats des essais. Elles 
concernent l'organisation du laboratoire et les condi 
tions dans lesquelles ces essais sont prévus, réalisés et 
rapportés. 

Les bonnes pratiques de laboratoire sont fixées par 
arrêté ministériel. 

ART. 1l. 

Le risque d'effets indésirables liés à l'utilisation 
d'un médicament ou produit fait l'objet d'une 
surveillance dans les conditions fixées par arrêté 
ministériel portant réglementation de la pharmacovi-
gilance. Sont également précisées par arrêté ministé-
riel, les conditions de recueil et d'évaluation des infor- 
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mations sur les cas de mauvais usage et d'abus 
médicaments pouvant avoir des incidences sur l'éva-
luation de leurs risques et bénéfices. 

ART. .12. 

Toute spécialité pharmaceutique ou tout autre 
médicament fabriqué, industriellement, ainsi que tout 
générateur, trousse ou-  précurseur doit. faire l'objet 
avant- sa commercialisation ou sa distribution à titre 
gratuit, en gros ou au détail, d'une- autorisation de mise 
sur le marché délivrée par l'autorité compétente dans 
les. conditions définies par ordonnance souveraine_ 
Cette autorisation peut être assortie de conditions 
adéquates. 

Toute modification des éléments d'une autorisation 
de mise sur le marché, quelle que soit son importance. 
doit être préalablement autorisée. 

L'autorisation peut être modifiée, suspendue ou 
retirée par l'autorité compétente mentionnée au 
premier alinéa. 

L'accomplissement des formalités prévues au 
présent article n'a pas pour effet d'exonérer le fabri- 
cant 	est distinct, le titulaire de l'autorisation de 
mise sur le- marché. de la responsabilité que l'un ou 
l'autre - peut encourir dans les conditieans . du droit 
commun en raison de- la fabrication -ou de la mise sur 
le marché du médicament ou produit. 

ART, 13. 

L'autorisation de mise sur la marché d'une spécia- 
lité générique définie au 5" de l'article 5 peut être déli- 
vrée avant l'expiration des droits de propriété intel- 
lectuelle qui s'attachent à la spécialité de , référence 
concernée. Toutefois, -  la commercialisation de cette 
spécialité générique ne peut intervenir qu'après l'ex 
piration de ces droits ou, avant cette date, en cas d'ac-
cord des tiaulaires desdits droits. 

ART. 14. 

. Les dispositions de l'article 12 ne font pas obstacle 
à l'utilisation, à titre exceptionnel. de eertains-médica-
me.nts destinés à traiter des maladies graves ou rares, 
lorSqu'il n'existe pas de traitement approprié : 

a) et que l'efficacité et la sécurité de :ces - médica-. 
ments sont fortement présumées, au-regard des résul-
tats d'ee.mis thérapeutiques auxquels il ,a été procédé 
en. Vue d'une demande d'autorisation de Mise sur le 
marché - et que cette demande a été déposée ou que le 
demandeur s'engage à la déposer dans un délai déter-
mine; 

b) ou que ces médicaments sont prescrits à des 
malades nommément désignés et, le cas échéant, 

importés dans ce but, sous la responsabilité de leur 
médecin traitant, dès lors que. leur efficacité et leur 
sécurité sont présumées en l'état des connaissances 
scientifiques et qu'ils sont susceptibles de présenter un 
bénéfice réel. 

L'utilisation de ces médicaments est autorisée à 
titre temporaire, dans les conditions fixées par ordon-
nance souveraine, à la demande du titulaire des droits 
d'exploitation du médicament, dans le cas prévu au a), 
ou à la demanded.0 médecin traitant, dans le cas prévu 
rtiz b) du présentartiele. 

L'autorisation peut être suspendue ou retirée 
lorsque les conditions prévues au présent article ne 
sont plus remplies ou pour des raisons de santé 
publique. 

ART. 15. 

Ne sont pas soumis à 'l'autorisation de mise sur le 
marché prévue à l'article 12, lei médicaments homéo-
pathiques qui satisfont à toutes les conditions énumé-
rées ci-dessous : 

- administration par voie orale ou externe ; 

2° - absence d'indication thérapeutique particu-
lière sur l'étiquetage ou dans toute information rela-
tive au médicament ; 

3° - degré de dilution garantissant l'innocuité du 
médicament ; en particulier, le médicament ne peut 
contenir ni plus d'une partie par dix. milles de la tein-
ture mère, ni plus d'un centième de la plus petite dose 
utilisée éventuellement en allopathie, pour les prin-
cipes actifs dont la présence dans un médicament allo-
pathique entraîne l'obligation de présenter une pres-
cription médicale. 

Toutefois, ces médicaments homéopathiques 
doivent faire l'objet, avant leur commercialisation ou 
leur distribution à titre gratuit ou onéreux, en gros ou 
au .détail, d'un enregistrement dans les conditions 
définies par ordonnance souveraine. 

L'enregistrement précise la classification en 
matière de délivrance du médicament. 

L'enregistrement peut couvrir une série de médica-
ments homéopathiques obtenus à partir de la ou 'des 
mêmes souches homéopathiques. La demande d'enre-
gistrement doit alorS-être accompagnée de documents 
permettant de démontrer la qualité et l'homogénéité 
des lots de fabrication de ces médicaments homéopa-
thiques. 

L'enregistrement peut être refusé, suspendu ou 
supprimé dans les conditions définies par ordonnance 
souveraine. 
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ART. 16. 

Les modalités d'application du présent chapitre sont 
détermines par arrêté ininistérin et notamment 

1° - k-s modalités d'application de l'article 10 rela-
tif aux bonnes pratiques de laboratoire 

2° - les règles concernant la présentation et la 
dénomination des médicaments et produits ; 

3" - le contenu du dossier présenté à l'appui d'une 
demande (l'autorisation de merise sur le marché prévue 
à l'article 12 ; 

4' - les justifications, y compris celles relatives à 
l'étiquetage des médicaments ou produits. qui doivent 
être fournies i l'appui des demandes d'autorisation de 
mise sur le marché et qui comprennent obligatoire-
ment la vérification de l'existence des propriétés défi-
nies à l'article. 12 par des experts possédant les qualifi-
cations techniques et profe.ssionnelles fixées par le 
même arrêté ministériel ;- 

5° - les conditions dans lesquelles interviennent les 
décisions accordant, modifiant, renouvelant, suspen-
dant ou supprimant une autorisation de mise sur le 
marché ou un enregistrement de médicament homéo-
pathique, ainsi que les règles de procédure applicables 
aux recours ouverts contre lesdites décisions : 

60  - les conditions d'autorisation de mise sur le 
marché lorsque le demandeur peut démontrer qu'il 
n'est pas en mesure de fournir des renseignements 
complets sur l'efficacité et l'innocuité du médicament 
selon les dispositions de l'article 12 ; 

70  - les conditions d'octroi., de suspension ou de 
retrait de l'autorisation temporaire d'utilisation 
prévue à l'article 14 ; 

8° - les règles applicables à l'expérimentation des 
médicaments en vue de leur autorisation de mise sur 
le marché ainsi qu'aux essais. Organisés après la déli 
vrance - de cette autorisation ; 	• • 

• 9' - les restrictions qui peuvent être apportées 
dans l'intérêt de la santé publique à la prescription et 
a la délivrance de certains médicaments ; 

J00- les règles applicables en cas de changement du 
titulaire de l'autorisation de mise sur le marché ; 

11°- les règles applicables à la pharmacovigilance 
exercée sur les médicaments postérieurement à la 
délivrance de l'autorisation administrative de mise sur 
le marché prévue à l'article 12, ou de l'autorisation 
temporaire d'utilisation prévue à l'article 14 ou à l'en-
registrément des médicaments homéopathiques préxu 

. à.'ll'article 15 ; ces règles :fixent notamment les obliga-
: teins de déclaratiôn incombant aux. Membres des  

professions der santé et aux entreprises exploitant un 
médicament ou un produit soumis- aux dispositions du 
présent titre.; 

l2'- les règles particulières applicables à la phar-
macovigilance exercée sur les médicaments dérivés du 
sang ou du plasma brimant 

13" les modalités de présentation des demandes 
tendant à obtenir l'enregistrement des médicaments 
homéopathiques prévue à l'article 15, la nature --  du 
dossier ainsi que les règles.relatives à l'étiquetage et à 
la notice de ces médicaments ; 

14"- les règles particulières applicables aux essais 
pharmacologiques, toxicologiques et cliniques des 
médicaments homéopathiques faisant l'objet -  d'une 
autorisation de. mise sur le marché, en prenant - en 
compte la spécificité du médicament homéopathique 
et un usage généralement lié à la tradition. 

CHAUME .11 
Publicité des médicaments à usage humain 

A RT. 17. 

On entend par publicité pour les médicaments à 
usage humain toute forme d'information, y compris le 
démarchage,- de prospection ou d'incitation qui vise à 
promouvoir la prescription, la délivrance, la vente ou 
la consommation de ces médicaments. à l'exception de 
l'information dispensée, dans le cadre de leurs fonc-
tions, par les pharmaciens gérant .une pharmacie à 
usage intérieur. 

Ne sont, pas inclus dans le champ de cette définition : 

- la correspondance, accompagnée le cas 'échéant de 
tout document .non pubqcitaire, nécessaire-  pour 
répondre à une question précise sur. un médicament 
particulier ; 

-. les informations concrètes et. leS documents de.: 
référence relatifs, par . exemple, aux  changements 
d'emballages,.aux mises en garde concernant les effets 
indésirables dans le cadre de .1a pharmacovigilance, 
ainsi qu'aux  catalogues de ventes et listes - de prix s'il 

figure aucune information surale médicament .; 

- les informations relatives à la santé humaine ou à 
des maladies humaines, pour autant qu'il n'y ait pas de 
référence, même indirecte, à un médicament. 

ART. 18. 

La publicité définie à l'article 17 rie doit pas être 
trompeuse ni porter atteinte à la protection de la santé 
publique. Elle doit présenter le médicament ou 
produit de façon objective et favoriser son bon usage. 
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Ltia publicité doit être conçue de manière à ce que le 
caractère publiçitaire du message soit évident et que le 
produit soit clairement identifié comme »Mica-lent. 

es 
Elle doit respecter les dispositions de l'autorisation 

de mise sur le marché ou de l'enregistrement. 

ART. 19. 

Seuls peuvent faire l'objet d'une publicité les médi-
caments pour lesquels a été obtenue l'autorisation de 
mise sur le marché mentionnée à l'article 12 ou l'enre-
gistrement mentionné à l'article 15. 

A terk 20. 

les publicité d'un médicament auprès du public est 
nécessairement accompagnée d'un message de 
prudence et de renvoi à la consultation d'un. 'Médecin 
en. cas de persistance des symptômes. Elle doit au 
moins comporter 

la dénomination du médicament ainsi que la déno-
mination commune lorsque le médicament ne contient 
qu'un seul principe actif ; 

- les informations indispensables pour un brin usage 
du médicament ;  

- une invitation expresse à lire attentivement les 
instructions figurant sur la notice ou le conditionne-
ment extérieur. 

La publicité, des spécialités définies au 50  de- l'article 
5 doit mentionner l'appartenance à la catégorie des 
spécialités génériques. 

Les éléments pouvant être contenus dans la publi-
cité sont précisés. par arrêté ministériel. 

ART. 21. 

La publicité d'un médicament auprès du public 
n'est admise qu'à la condition que ce médicament ne 
soit pas soumis à prescription médicale, qu'il ne soit 
pas remboursable par les régimes obligatoires d'assu-
rance maladie et que l'autorisation de mise sur le 
marché ou l'enregistrement ne comporte pas de 
restrictions en matière de publicité auprès du public 
en raison d'un risque possible pour la santé publique. 

Toutefois, les campagnes publicitaires pour des 
vaccins ou les médicaments présentés comme suppri-
mant l'envie de fumer ou réduisant l'accoutumance au 
tabac peuvent s'adresser au public. 

ART. 22. 

Les indications thérapeutiques dont la mention 
dans la publicité auprès du public est interdite sont 
détenninées par arrêté ministériel. 

A ler. 23. 

Toute publicité pour un médicament auprès des 
ineiribres des professions de santé habilités à prescrire 
ou à dispenser des médicaments ou à les utiliser dans 
l'exercice de leur art doit respecter les articles 18 et 19. 
Elle doit obéir aux conditions particulières fixées par 
arrêté ministériel. 

Toute publicité pour un médicament auprès du 
public doit respecter les dispositions des articles 18 à 22. 

ART. 24. 

1-in cas de méconnaissance des dispositions des 
articles 18 à 22, le Ministre d'Etat peut interdire la 
diffusion de la publicité en cause. 

l'in cas d'urgence, le Ministre d'Etat peut suspendre 
la diffusion de la publicité en cause pour une durée 
n'excédant pas trois mois. 

l'otite personne physique ou morale peut saisir le 
Ministre d'Etat -d'une recinête dès lors qu'elle a 
connaissance d'une publicité ne respectant pas legs 
dispositions des articles 18 à 22. 

te Ministre d'Etat dispose d'un délai de quatre 
mois pour informer le requérant des suites qu'il 
réserve à sa requête. A ,défaut de réponse dans ce 
délai, la requête est considérée comme rejetée. 

Les conditions d'application du présent article sont 
définies par arrêté ministériel. 

ART, 25. 

Des échantillons gratuits ne peuvent être remis aux 
personnes habilitées à prescrire ou à dispenser des 
médicaments dans le cadre des pharmacies à usage 
intérieur que sur leur demande et dans les conditions 
définies par arrêté ministériel. 

Aucun échantillon de médicaments contenant des 
substances . classées comme psychotropes ou stupé-
fiants, ou auxquels la réglementation des stupéfiants 
s'applique en tout ou partie, ne peut être remis. .  

La remise d'échantillons de médicaments est inter-
dite dans les enceintes accessibles au public à l'occa-
sion de congrès médicaux ou Pharmaceutiques. 

Les échantillons doivent être identiques aux spéciali-
tés pharmaceutiques concernées et porter la mention 
"échantillon gratuit". 

Dans le cadre de la promotion des médicaments 
auprès des personnes habilitées à les prescrire ou à les 
délivrer, il est interdit d'octroyer, d'offrir ou de 
promettre à ces personnes une prime, un avantage 
pécuniaire ou en nature, de valeur non négligeable. 

Les conditions d'application du présent article sont 
précisées par-arrêté ministériel.  
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Aux... 26. 

Les personnes qui font de l'information par démar-
chage ou de la prospection pour des médicaments 
doivent posséder des connaissances scientifiques suffi-
santes attestées par des diplômes, titres ou certificats 
figurant sur une liste établie par arrêté ministériel, 

Les emplOyeurs des salariés mentionnés au premier 
alinéa doivent veiller à l'actualisation des connais-
sances de ceux-ci. 

lls doivent leur donner instruction de rapporter à 
l'entreprise toutes les informations relatives à l'utilisa-
lion des médicaments dont ils. assurent la publicité, en 
Particulier en en qui concerne les effets indésirables 
qui sont portés 'i leur connaissance par les personnes 
visitées. 

Tout établissement pharmaccutie'ac doit se doter 
d'un service chargé de la publicité placé sous le 
contrôle du pharmacien responsable. Les missions de 
ce service sont fixées par arrêté. ministériel. 

ART. 27. 
Les dispositions des articles .17 et. 18 et des articles 

20 à 24 sont applicables à la publicité des générateurs, 
trousses et préeurseurs, 

CHAPITRE HI 
Fabrication, importation, exportation et distribution 

en gros des médicaments à usage humain 

ART. 28. 

La fabrication, l'importation, l'exportation et la 
distribution en gros des médicaments, produits et 
objets entrant dans le monopole des pharmaciens tel 
que défini à l'article 3 de la loi n° L029 du 16 juillet 
1980, la fabrication, l'importation et la distribution des 
médicaments destinés à être expérimentés sur l'homme 
ainsi que l'exploitation de spécialités pharmaceutiques 
eu autres médicaments, de générateurs, trousses ou 
précurseurs définis aux 8', 9". et lir de l'article 5, ne 
peuvent être effectuées que dans des établissements 
pharmaceutiques régis par le présent chapitre 

ART. 29. 

Toute entreprise qui compatie au moins un établis-
sement pharmaceutique doit être la propriété d'un 
pharmacien ou d'une société à la gérance ou à la direc-
tion générale de laquelle participe un pharmacien, 
dans les «nidifions fixées par arrêté ministériel. 

Le pharmacien mentionné à l'alinéa précédent est 
dénommé pharmacien responsable. 

Dans chaque entreprise 'pharmaceutique, quel que 
soit le nombre d'établissements qu'elle comporte, doit 
être en outre nommé au moins un pharmacien 
suppléant. 

Lorsque l'entreprise comporte plusieurs établisse-
ments de production ou d'importation, la présence du 
pharmacien responsable ou d'un pharmacien 
suppléant est obligatoire dans chaque établissement. 
Lorsqu'il s'agit d'un pharmacien suppléant, il veille au 
respect des dispositions du présent titre sous l'autorité 
du pharmacien responsable de l'entreprise. 

i.e pharmacien responsable et les pharmaciens 
suppléants désignés doivent justifier d'une expérience 
pratique dont la durée et les modalités sont fixées par 
arrête ministériel, 

Le pharmacien responsable et les pharmaciens 
suppléants doivent être préalablement autorisés à 
exercer par arrêté ministériel. 

Le pharmacien responsable ou, en cas d'absence, le 
pharmacien suppléant appelé à le remplacer, est 
personnellement responsable du respect des disposi-
tions ayant trait à son activité, sans préjudice, le cas 
échéant, dee la responsabilité solidaire de la société_ 

ART. 30. 

L'ouverture d'un établissement pharmaceutique, 
quelle que soit son activité, est subordonnée à une 
autorisation délivrée par arrêté ministériel, 

Toute modification des éléments figurant dans l'au-
torisation initiale doit faire l'objet d'une nouvelle 
autorisation préalable, 

Cette autorisation peut, après mise en demeure, 
être suspendue ou retirée en cas d'infraction aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Lorsque l'autorité judiciaire est saisie d'une pour-
suite en application du titre II de la présente loi, le 
Ministre d'État peut prononcer la fermeture provi-
soire de l'établissement, 

Les modalités d'application du présent article sont 
définies par arrêté ministériel. 

ART. .31. 

Le pharmacien reSponsable. doit en cas d'absence 
ou s'il fait l'objet d'une interdiction d'exercer, se faire 

,reinplacer. 

Le pharmacien responsable ou, en cas d'absence, le 
pharmacien suppléant appelé à le remplacer, doit 
exercer personnellement sa profession. 

n cas d'impossibilité temmraire d'exercer de l'un 
et de l'autre, doit être désigné un autre pharmacien 
suppléant, lequel doit être autorisé à exercer cette 
fonction par arrêté ministériel. 

En ,cas de décès: du 'pharmacien propriétaire d'un 
établissement pharmacetitique; 	délai pendant 
lequel son conjoint au ses héritiers petivent faire gérer 
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l'établissement par un pharmacien autorisé t cet effet 
par le Ministre d'End ne peut excéder deux ans. 

Les conditions ele remplacement du pharmacien 
responsable- et des pharmaciens suppléants ainsi que 
celles de la gérance- d'un établissement phare accu 

 en cas du décès du pharmacien propriétaire sont 
fixées - par arrêté ministériel. 

ART. 32. 

Le pharmacien responsable de l'établissement 
pharmaceutique situé sur le territoire monégasque 
exploitant un médicament informe immédiatement le 
Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale de toute 
action qu'il a engagée pour en suspendre la commer-
cialisation. le retirer du marché ou en retirer un lot 
déterminé. Il doit en,. indiquer la raison si celle-ci 
concerne l'efficacité. du médicament ou produit ou la 
protection de la santé publique. 

ART. 33. 

L'exportation hors Union européenne d'un médi-
cament à usage humain par un établissement pharma-
ceutique est subordonnée a l'obtention -  d'une certifi-
cation attestant -  de. ia possession de l'autorisation 
mentionnée à l'article 30 Ou, pour les établissements 
ou organismes • fabriquant des produits de thérapie 
génique ou cellulaire, de l'autorisation prévue pour les 
établissements assurant la préparation, la conserva-
tion, la distribution, l'importation et l'exportation de 
ces produits. 

Peut être interdite l'exportation de médicaments 
qui ne bénéficient pas d'une autorisation de mise sur 
le marché dans les conditions définies à l'article 12 ou 
qui sont susceptibles de faire courir aux patients.  
Concernés des risques non proportionnés aux béné-
fices escomptés. 

- Est interdite l'exportation de médicaments dont 
l'autorisation de mise sur le marché a - été suspendUe 
ou retirée pour des raisons de santé publique._ 

Lorsque le médicament. exporté rte bénéficie pas 
d'une autarisation de mise .sur le marché dans les 
conditions définies à l'article - 12, l'établissement plie-
inaceutique qui . l'exporte fournit au .Direeteur :de 
l'Action • Sanitaire et Sociale .  une ,déelaration -expli-
quant les raisons. pour lesquelles cette .autorisation 
n'est pas disponible. • 

Les modalités-  d'application du présent article sont 
précisées par arrêté ministériel. 

• ART. 34. • 

• L'importation. sur leeeterritoire monégasque-- des 
médicaments à. usage humain est soumise à une auto- 
risation administrative:préalable_ 

L'autorisation de mise sur le marché, l'autorisation 
temporaire d'utilisation et l'enregistrement, respecti-
vement prévus par les articles 12, 14 et 15, valent auto-
risation au sens de. l'alinéa précédent. 

Les modalités d'application du présent article sont 
précisées par arrêté ministériel. 

TITRE 11 
Des modalités de contrôle 

CHAPITRE 
Des inspections 

ART, 35 

Les pharmaciens inspecteurs veillent. au  respect des 
dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux médicaments. Ils sont nommés par arrêté ministé-
riel et doivent être _titulaires du diplôme d'Etat de 
docteur en pharmacie ou de pharmacien reconnu par 
le Ministre d'Etat. 

Les pharmaciens inspecteurs peuvent procéder i 
des inspections conjointes avec des agents visés dans 
le cadre d'accords internationaux et selon les condi-
tions fixées dans ces accords. 

Ils peuvent être assistés par des experts désignés 
par le. Ministre d'Etat, 

Les pharmaciens inspecteurs font les enquêtes pres-
crites par le Ministre trEtat ou demandées par les 
instances ordinales compétentes. 

Ils consignent dans un rapport au Ministre d'Etat les 
manquements aux règles professionnelles de la pharma-
cie qu'ils constatent dans l'exercice de leurs fonctions. 

ART. 36. 

Poure  l'exercice de leurs missions, les personnes 
visées l'article 35 ont accès, lorsqu'ils sont à usage 
professionnel, aux locaux, lieux, installations, véhi-
cules de transport, à l'exclusion des domiciles et de la 
partie des locaux servant de domicile., dans lesquels 
elles sont 'amenées à exercer leur fonction. Elles ne 
peuvent y accéder qu'entre huit heures et vingt et une 
heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au 
public est autorisé ou lorsqu'une ,activité y est en cours. 

. Sans préjudice dçs poursuites pénales qui peuvent 
être exercées en application de l'article 65, elles 
peuvent, -  en cas de refus, solliciter du Président du 
Tribunal de Première Instance, l'autorisation_ d'y accé-
der.-  

ART. 37. 

Dans les locaux, lieux, installations et véhicules 
auxquels ils ont accès en application de t'article 36, 
ainsi que dans les lieux publics, les pharmaciens 

4ediYie.eitaîkkeile 
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inspecteurs ont qualité pour rechercher` et constater 
les infractions aux lois et règlements relatifs aux 
produits inentionnés t l'article 5. 

ART. 38, 

Les personnes visées à l'article. 35 peuvent deman-
der communication de tous documents nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions, quel qu'en soit le 
support, et en prendre copie, prélever des échan-
tillons, recueillir, sur place Ou sur convocation, tout 
renseignement ou toute justification nécessaire. Pour 
les opérations faisant appel à l'informatique, ils ont 
accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en 
demander la transcription par tout traitement appro-
prié dans des documents directement utilisables pour 
les besoins du contrôle. 

ART. 39. 

Les pharmaciens inspecteurs visés à l'article 35 
peuvent, dans l'attente des résultats d'analyse des 
échantillons prélevés ou de la communication des 
documents demandés, placer sous scellés les produits 
présentant ou susceptibles de présenter un danger 
pour la santé. Ceux-ci sont inventoriés et laissés à la 
garde du détenteur, Ces opérations font l'objet d'un 
procès-verbal dont une copie est remise au détenteur 
et vaut notification de la décision de placement sous 
scellés. 

Cette mesure ne peut excéder quinze jours qite sur 
autorisation du Président du Tribunal de - Première 
Instance, saisi sur requête motivée du pharmacien 
inspecteur. 

Le Président du Tribunal de Première Instance 
statue sur cette demande dans les vingt-quatre heures. 
H peut ordonner la prorogation du placement sous scel-
lés jusqu'à la production des résultats d'analyses ou des 
documents demandés pour les besoins du contrôle. 

Le Président du Tribtmal de Première Instance 
peut, à tout moment, ordonner la .mainlevée de la 
mesure. 

ART. 40. 

A la demande des pharmaciens inspecteurs visés à • 
l'article 35, le Président du Tribunal de Première 
Instance peut ordonner la saisie des produits présen-
tant ou susceptibles de présenter un danger pour la 
santé. La demande doit comportez tous les éléments 
d'information de nature à justifier la saisie. Celle-ci 
s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a 
autorisée. 

Les produits, saisis sont immédiatement inventoriés. 
L'inventaire est annexé au procès-verbal sur les lieux. 
Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont 
transmis dansles cinq jours suivant leur établissement,  

au juge qui a ordonné la saisie. Le Président du 
Tribunal de Première Instance peut, à tout moment, 
ordonner la mainlevée de la saisie. 

Att r. 41. 

Les modalités d'application des dispositions 
du présent chapitre sont déterminées par arrêta minis-
tériel. 

CHAPITRE II 
• Des mesures de sécurité sanitaire 

ART. 42, 

Le Ministre d'État petit suspendre les essais, la 
fabrication, la préparation, l'importation, le condition-
nement, la conservation, ta détention en vue de la 
vente ou de la distribution à titre gratuit, la mise sur le 
marché à titre gratuit ou onéreux,l'eXportatiort, la 
distribution en gros, la mise en service, l'exploitation, 
la publicité, la prescription, la délivrance ou l'adminis-
tration d'un produit mentionné à l'article 5, non 
soumis à une autorisation ou un enregistrement préa-• 
table à sa mise sur le marché, sa mise en service ou son 
utilisation,. lorsque -ce produit : 

- soit présente ou est. soupçonné de présenter, dans-
des conditions normales d'eniploi ou dans des condi-
tions raisonnablement pré-visibles, un danger pour la 
santé 

- soit est mis sur le marché, mis en service-  ou utilisé 
en infraction aux dispositions législatives ou régle-
mentaires qui lui sont applicables. 

Là suspension est prononcée pour une durée n'ex-
cédant pas un an, en cas de danger ou de suspicion de 
danger, ou jusqu'à la mise en conformité du produit, 
en cas d'infraction aux dispositions législatives ou 
réglementaires. 

Le Ministre d'Etat peut interdire les .. activités 
mentionnéeseu premier alinéa du présent article en 
cas de danger grave ou de suspicion de danger grave. 
pont la santé. • - 

.•11 peut aussi fixer des conditions restrictives parti-
culières pour l'utilisation des produits concernés afin 
de. garantir leur sécurité. sanitaire. • 

Sauf en cas d'urgenceela:- persotine physique- ou 
morale concernée -  par Purié des mesures prévnes>:ei-
desSus doit être préalablement anise à même de 
présenter ses observations.. 

ART. 43. 

Sans préjudice des poursuites pénales qui peuvent 
être exercées, lorsqu'un produit mentionné à l'article 
5 est mis sur le marché, mis en service ou utilisé sans 
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— 
avoir obtenu l'autorisation ou l'enregistrement requis 
par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, le Ministre d'Etat peut suspendre, jusqu'à la 
arise en conformité du produit au regard de la législa-
tion et de la réglementation en vigueur, les essais, la 
fabrication. la préparation, l'importation, l'exploita-
tion, l'exportation, la distribution en gros, k condi-
tionnement, la conservation, la mise. sur le marché à 
Litre gratuit ou onéreux, la détention en vue de la 
vente ou de la distribution à titre gratuit, la publicité, 
a mise en service, l'utilisation, la prescription, la déli-
vrance ou l'administration - de ce produit. 

Sauf en cas d'urgence, la personne physique ou 
morale concernée par la mesure prévue ci-dessus doit*. - 
être préalablement mise à même de. présenter ses 
observations. 

ART. 44. 

En cas de suspension ou de retrait d'autorisation ou 
d'enregistrement, d'un produit mentionné à l'article 5 
et dans les cas mentionnés aux articles 42 et 43, le 
Ministre d'Etat peut enjoindre la personne physique 
eu morale responsable de la mise sur le marché, de la 
mise en service ou de l'utilisation de procéder au 
retrait du produit. en tout lieu où il se trouve, sur le 
territoire monégasque, à sa destruction lorsque celle-
cl constitue le seul moyen de faire cesser le danger, et 
ordonner la diffusion de mises en garde ou de précau-
tions d'emploi. Ces mesures sont à la charge de cette 
personne. 

ART. 45. 

Lorsque seuls certains lots de fabrication présen-
tent ou sont susceptibles de présenter un danger pour 
la santé humaine, les mesures de suspension d'inter-
diction, de retrait ou de destruction peuvent être limi-
tées à ces lots. 

ART. 46. 

Dans les cas visés aux articles 44 et 45, chaque fabri-
cant, importateur, transporteur, distributeur en gros 
ou au détail ayant acquis ou cédé des lots concernés et 
ayant connaissance de la décision est tenu d'en infor-
mer ceux qui lui ont fourni les produits et ceux à qui il 
les a cédés. 

ART. 47. 

Dans les cas mentionnés aux articles 42. à 45, le 
Ministre d'Etat informe, si nécessaire, l'opinion 
publique par tout moyen et notamment par ta diffusion 
de messages sanitaires ou d'avis de rappel de produits. 

ART. 48. 

Les modalités d'application du présent chapitre 
sont déterminées par arrêté ministériel. 

UME III 
Des pénalités et diSpositions 
transitoires et abrogatives 

SECTION I 
Sanctions relatives aux dispositions générales 

ART. 49. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal : 

- quiconque prépare, importe ou distribue des 
médicaments en violation des bonnes pratiques visées 
à l'article 8 ; 

quiconque commercialise ou. distribue. à titre 
gratuit ou onéreux, en gros ou au détail, une spécialité 
pharmaceutique ou tout autre médicament fabriqué 
industriellement, ainsi que tout générateur, trousse ou 

- précurseur, en l'absence de l'autorisation de mise sur 
k marché préVtICà l'article 12 

- quiconque commercialiSe ou distribue à titre 
gratuit ou onéreux, en gros ou au détail, des médica-
ments homéopathiques n'ayant pas fait ou ne faisant 
plus l'objet d'un enregistrement dans les conditions 
prévues à l'article 15. 

ART. 50. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 1 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, tout responsable d'un établis-
sement pharmaceutique situé sur le territoire moné-
gasque qui méconnaît les dispositions de l'article 32. 

ART. 51. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque méconnaît les condi-
tions fixées par l'autorisation de mise sur le marché, 
l'autorisation temporaire d'utilisation ou l'enregistre-
ment prévus respectivement aux articles 12, 14 et 15. 

ART. 52. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque méconnaît les 
règles prévues à l'article 16 relatives : 

- à la présentation et à la dénomination des 
médicaments et produits ; 

2" - à l'expérimentation des médicaments en vue de 
leur autorisation de mise sur le marché, ainsi qu'aux 
essais organisés après délivrance de cette autorisation ; 

- aux restrictions qui peuvent être apportées 
dans l'intérêt de la Santé Publique à la prescription et 
à la délivrance de certains médicaments ; 

- au changement de titulaire de l'autorisation 
de Mise sur le marché ; 

Wee 
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- à la pharmacovigilance exercée sur les médi-
caments ; 

6" - i l'étiquetage et la notice des médicaments 
homéopathiques ; 

- aux essais pharmacokigiques, toxicologiques 
et cliniques des médicaments homéopathiques faisant 
l'objet d'une autorisation de anise sur le marché. 

ART, 53. 

La récidive des infractions préVues aux articles. 49, 
50 et 52 est punie de trois mois d'emprisonnement et 
de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 26 dû Code 
pénal. 

La récidive des infractions prévues à l'article SI est 
punie de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 
du. Code pénal. 

AR.U.- 5,4. 

Au sens des articles 53, 56, 61 et 64, est considéré en 
état de récidive, quiconque ayant .été condamné pour 
l'un des délits visés. auxdits articles, commet, dans les 
cinq ans qui suivent la date à laquelle cette .condarri-
nation est devenue définitive, le même délit. - 

SECTION II 
Sanctions relatives à la publicité des médicaments à 

usage humain . 

ART. 55. - 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal quiconque méconnaît les règles 
prévues aux articles 18 à 20,21 alinéa 1 et aux articles 22, 
23 et 27. 

Aar. 56..  
Est passible de l'amende prévue au chiffre I de l'ar-

ticle 26 du Code pénal, quiconque effectue auprès du 
public une publicité qui n'est pas accompagnée d'un 
message de prudence et de renvoi à la consultation 
d'un médecin en cas de persistance des symptômes. 

La récidive est punie de trois mois d'emprisonnement 
et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 du 
Code pénal. 

Est passible des mêmes peines quiconque diffuse 
une publicité malgré la suspension ou l'interdiction 
dont elle fait l'objet en aPplieation des dispositions de 
l'article 24. 

ART. 57. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque remet des échan-
tillons de médicaments en méconnaissance des règles 
prévues à l'article 25. 

ART. 58. 

Quiconque, quel que soit le mode de publicité 
utilisé, tire profit d'une publicité irrégulière au sens de 
l'article 17 ou assure - la diffusion d'une-  telle publicité 
est passible de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 
26 du Code pénal. 

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont 
applicables lorsque cette publicité. irrégulière, faite à 
l'étranger, est -diffusée dans hi principauté de Monaco. 

ART. 59. 

•• Dans les cas mentionnés aux articles 55, 56 alinéa 3, 
57 et 58, le Tribunal peut. interdire la vente et ordon-
ner la saisie et la confiscation des médicaments ou 
produits ainsi que la saisie et la destruction des docu-
ments et objets publicitaires les concernant. Toutefois, 
dans les cas mentionnés au premier alinéa de l'article 
56, le Tribunal peut seulement -ordonner la saisie et la 
destruetiôn des dournents et objets publicitaireS.. 

ART. 60. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 1 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque méconnaît les 
règles posées à l'article 26, 

ART. 61. 

La récidive de l'infraction mentionnée à l'article 60 
est punie de trois mois d'emprisonnement et de 
l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 du Code 
pénal. 

SI3CTION111 
Sanctions relatives aux règles de fabrication, 

importation, exportation et distribution en gros 
des médicaments à usage humain 

ART. 62. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre .2 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque méconnaît les 
règles des articles 29, 30 et 31. 

ART. 63. 

Quiconque exporte un médicament en violation des 
règles de l'article 33 est passible de l'amende prévue 
air chiffre 1 'de l'article 26 du Code pénal. 

ART. 64. 

Dans les cas mentionnés à Partele 62, la récidive est 
punie de trois mois d'emprisonnement et de l'amende 
pré-nie au chiffre 3 de l'article 26 du Code pénal. 

Dans les cas mentionnés à l'article 63, la récidive est 
punie de trois mois d'emprisonnement et de l'amende 
prévue au chiffre 2 de l'article 26 du Code, pénal. 

1," 
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SECTION 1V 
Sanctions relatives aux inspections 

ART. 65. 

Quiconque fait obstacle à l'exercice des fonctions 
des personnes visées à l'article 35 est passible d'une 
peine de six mois d'emprisonnement et de ramende 
prévue au chiffre 2 de l'article 26 du Code pénal. 

ART. 66. • 

Quiconque met sur le marché ou utilise- des 
produits saisis dans les conditions prévues à l'article 40 
est passible d'une peine de six mois d'empriSonne-
ment et de ramende prévue au chiffre 2 de l'article 26 
du Code pénal.  

SECTION V 
Dispositions transitoires et abrogatiVes 

ART. 67. 

Les visiteurs .médicaux en exercice au jour de la 
publication de la présente loi sont exonérés de l'obli-
gation de possession des diplômes, titres ou certificats, 
par dérogation aux dispositions de l'article 26. 

ART. 68. 

Sont abrogés, en tant qu'ils concernent le médica-
ment à usage humain, les articles 10, 40 à 45, 54 et 60 
à 63 de la loi n')  1.029 du 16 juillet 1980 relative à 
l'exercice-de la pharmacie, ainsi que toute disposition 
contraire à la présente loi. 

• La présente loi est promulguée et sera exécutée Comme 
loi de l'État. 

Fait en Notre Palais, à Monaco, le douze juillet 2002. 

RAINIER. 

riar le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. Nov EU A . 

Loi n° 1.255 du. 12 juillet 2002 modifiant la loi n° 1.048 
du 28 juillet 1982 instituant un régime de prestations 
sociales en faveur des travailleurs indépendants. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit que le Conseil National u adoptée dans sa 
séance du 24 juin 2002. 

Atericti PRI CO I ER 

L'article 2, alinéa 2, de la loi re 1.048 du 28 juillet 
1982 instituant un régi« de prestations sociales en 
faveur des travailleurs indépendants, est ainsi nutdifié- 

- Le régime institué par l'article premier 
rie vise pas les travailleurs indépendants qui, au titre 
de la même activité professionnelle, relèvent à 
Monaco, d'un organisme de services sociaux leur 
ouvrant droit à des prestations de même nature. 

Il ne vise pas non plus-: 

"1"- Les titulaires d'une pension directe servie par 
la Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs 
Indépendants lorsqu'ils perçoivent en qualité de béné-
ficiaires directs ou d'ayants droit, des prestations:4e 
même nature obtenues : - 

"a) soit au titre d'une pension de retraite ou d'une 
pension de réversion - acquise en vertu de l'une des 
législations ci-après : 

- - législation sur les retraites des salariés et les 
services particuliers de retraite agréés - dans çe cas 
la pension de retraite doit .avoir été acquise par le 
seul effet- des périodes de travail aocomplies en 
qualité de salarié ; 

- - législation sur les. pensions de retraites des fonc-
tionnaires ; • 

"b) soit en application d'une convention internatie- 

	

'tale de sécurité sociale. 	- 

"2"- Les titulaires d'une pension de réversion ou 
d'orphelin servie par ta Caisse -Autonome des 
Retraites des Travailleurs IndépendantS lorsqu'ils 
perçoivent en qualité de bénéficiaires directs ou 
d'ayants droit, des prestations de même nature auprès 

• 
 

d'un régime-obligatoire.monégasque ou étranger. 

ARr. 2. 

Le:second alinéa du chiffre 1'. de l'article 15 de la loi 
n° • 1..048 du 28 juillet 1.982 instituant -un régime de 
prestations sociales -en faveur des travailleurs indé- 
pendants est abrogé. 	• 

-La présente loi est promulguée et sera exécutée comme -
loi de l'État 

Faiterg Notre Palais à MoriacOi. le douze.  juillet deux 
mille •deux: 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 
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Loi n" 1,2.56 du 12 flancs 2002 portant triodifn'ation de 
certaines dispositions de la loi n' L235 du 28 décembre 
20(X) relative aux corttlitions de locatiork de certains 
locaux ri usage d'habiuuket construits Ou achevés 
avant k ler septembre 1947. 

RAINIER 
PAR I-A (WACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 24 juin 2002. 

A RISCI.P. PRIMER 

L'article premier de hi loi n'1,235 du 28 décembre 
2000 est modifié et rédigé comme suit 

-Aniele,  let, - Les locaux à usage d'habitation 
construits ou achevés avant le ler septembre 1947 sont 
soumis aux dispositions de la présente loi à l'exception : 

"- de ceux qui relèvent de la loi 887 du 25 juin 1970, 

"- de ceux dont l'ancien occupant, antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi, était priaprié-
taire par dévolution successorale ou pour. les avoir 
acquis, à titre gratuit ou onéreux, 'plus de deux ans 
avant le jour où son occupation a pris fin, et n'était pas 
entré dans les lieux par l'exercice d'un droit de réten-
tiOn ou de reprise, 

"- de ceux nouvellement affectés, depuis le 25 juin 
1970, à la location à usage d'habitation, 

"- de ceux avant fait l'objet d'une compensation 
conformément aux dispositions de l'article 42 de t'or-
donnance-loi n' 669 du 17 septembre 1959. Ceux 
offerts en compensation demeurant quant à eux 
soumis aux dispositions de la présente loi." 

ART. 2. 

L'article 38 de la loi n" 1.235 du 28 décembre 2000 
est modifié et rédigé comme suit : 

"Aninsie18, - Les aliénations volontaires à titre 
onéreux et apports en société, sous quelque forme que 
ce soit, portant sur des immeubles, des parties d'im-
meubles ou des logements soumis .à la présente loi et 
relevant des catégories 2C, 21), 3 et 4 selon les termes 
du titre ler de l'ordonnance n' 77 du 22 septembre 
1959 doivent, à peine de nullité, faire l'objet par les 
propriétaires ou les notaires instrumentaires d'une 
déclaration au Ministre d'Etat. 

"La même déclaration doit être effectuée en cas 
d'aliénation portant sur un immeuble entier à usage 
principal d'habitation construit ou achevé avant. le ler  

septembre 1947 ou un ensemble de locaux dépendant 
. d'un tel immeuble dès lors que l'aliénation comporte, 
en superficie, une majorité de locaux siffeetes .'à cet 
usage rentrant dans le champ d'application de l'alinéa 
précédent.. 

"Ne sont pas concernées les cessions de droits indi-
vis entre indivisaires et les aliénations portant. unique-
ment sur des locaux accessoires tels que caves, 
parkings ou débarras. 

"Cette déclaration qui vaut offre de vente irrévo-
cable pendant un délai d'un mois à compter de sa noti-
fication, doit comporter le prix et les principales carac-
téristiques de l'opération envisagée. 

"Dans, ce délai, le Ministre d'Eut peut faire 
connaître sa décision de se porter ami:lés-cm aux 
conditions fixées dans la déclaration_ 

"Cette décision doit être justifiée par des motifs 
d'ordre urbanistique dans des secteurs géographiques 
définis par ordonnance souveraine ou d'ordre social. 
Dans ce dernier cas, elle ne peut porter que sur des 
logements pris isolément ou parties d'immeubles. 
Lesdits secteurs 'devront être réexaminés au vu des 
nouveaux règlements d'urbanisme au moment de la 
concertation prévue à l'article 42. 

"Lorsque le Ministre d'Etat décide de se porter 
acquéreur, la vente doit intervenir dans un délai d'un 
mois à compter de la notification de cette décision. 

"En cas de réponse négative ou à défaut de réponse 
du Ministre d'Etat dans le délai qui lui est imparti, le 
propriétaire dispose d'un délai de six mois pour 
parfaire la vente, ou rapport en société, aux prix et 
conditions fixés. Au-delà de ce délai, il est tenu, en cas 
de nouvelle aliénation ou apport en société, d'adresser 
au Ministre d'Etat une nouvelle déclaration. 

".Les actions relatives à l'exercice de ce droit se 
prescrivent par six mois à cèrripter de l'enregistrement 
de l'acte." 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de d'état 

Fait en Notre Palais à Monaco, le douze juillet deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étal 

R. NOVELLA. 
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Loi it' 1.257 du 12 juillet 2002 sur lemédicantent vété, 
rinaire. 

RAINIER 111 
PAR 1,A GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont lu 
teneur suit que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 24 juin 2002. 

TITREZ 
De la fabrication et de la mise sur le marché 

CHAPITRE i - 
Dispositions. Générales 

SECTION 1 
Définitions 

ARTICLE PRVNIIER 

Constitue un médicament vétérinaire toute 
substance ou composition présentée comme possé-
dant des propriétés curatives ou préventives à l'égard 
des maladies animales, ainsi que toute substance ou 
composition pouvant être administrée à l'animal en 
vue d'établir un diagnostic médical ou de restaurer, 
corriger ou modifier ses fonctions physiologiques. 

ART, 2. 

Constitue une spécialité pharmaceutique 'vétéri-
naire, tout médicament vétérinaire préparé à l'avance. 
mis sur le marché sous une dénomination spéciale et 
sous un conditionnement particulier. 

ART. 3. 

Est considéré comme : 

1° - Médicament vétérinaire préfabriqué, tout 
médicament vétérinaire ptdparé à l'avance et ne 
répondant pas à la définition dés spécialités pharma-
ceutiques, présenté sous une forme pharmaceutique 
utilisàble sans transformation ; 	• 

- Prémélange médicamenteux, tout médica-
ment vétérinaire préparé à l'avance et exclusivement 
destiné à la fabrication ultérieure-  d'aliments médica-
menteux ; 

.30  a Aliment médicamenteux, tout médicament 
vétérinaire constitué à partir d'un mélange d'aliment 
et de prérnélange médicamenteux présenté pour être 
administré à l'animal dans un but thérapeutique, 
préventif ou curatif ; 

40  - Médicament immunologique. vétérinaire, tout 
médicament vétérinaire administré en vue de provo-
quer une immunité active eu passive ou de diagnosti-
quer I'état.d'immunite 

Autovaccin à usai e vétérinaire, tout médica-
ment immunologique vétérinaire fabriqué en vue de 
provoquer tille immunité-active à partir d'orgatiiarnes 
pathogènes provenant d'un animal ou d'animaux d'un 

eettême élevage, inactivés et utilisés pour k traitement 
de cet animal ou des animaux de cet élevage ; 

6" - Médicament homéopathique vétérinaire, tout 
médicament vétérinaire obtenu à partir de produits, 
substances eu compositions appelés souches homéo-
pathiques, selon un procédé de fabrication homéopa-
thique décrit par la pharmacopée. applicable. Un 
médicament homéopathique vétérinaire peut aussi 
contenir plusieurs principes ; 

7°»,  Médicament vétérinaire générique, tout médi-
cament similaire à la spécialité de référence qui a la 
même composition qualitative et quantitative en prin-
cipes actifs, la même forme pharmaceutique et, le cas 
échéant, dont la bioéquivalence a été démontrée par 
des études appropriées de biexlisponibilité 

8° - Médicament vétérinaire antiparasitaire, •to•ut 
produit antiparasitaire à usage "vétérinaire ; 

9' .Préparation exaemporanée Vétérinaire,. toute 
préparation qui n'est pas faite à l'avance ; 

10°- Préparation magistrale vétérinaire, toute 
préparation extempeeeinée vétérinaire réalisée selon 
une prescription destinée • à un - animal ou à des 
animaux d'une même exploitation ; 

11°- Temps d'attente, la période nécessaire entre la 
dernière administration du médicament vétérinaire à 
l'animal dans des conditions normales d'emploi et 
l'obtention des denrées alimentaires provenant de cet 
animai, afin de garantir qu'elles ne contiennent pas de 
résidus en quantités supérieures aux - limites maxi-
males réglementairement établies.-  

ART. 4. 

Ne sont pas considérés comme des médicaments 
vétérinaires ; 

- Les aliments destinés aux animaux et contenant, 
sans qu'il soit fait mention de propriétés curatives ou 
préventives, certaines substances ou compositions 
présentées comme possédant des propriétés curatives 
ou préve,ntives à l'égard des maladies humaines. La 
liste de ces substances ou compositions, leurs destina-
tion, mode d'utilisation et taux maximal de concentra-
tion sont fixés par arrêté ministériel .; 

Les additifs et les prémélanges d'additifs lorsqu'il 
n'est fait mention d'aucune propriété curative ou 
préventive à l'égard des maladies animales et qu'ils 
figurent sur une liste fixée par arrêté ministériel préci-
sant, dans chaque cas, la concentration, la destination 
et le mode d'emploi ; 
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- Le réactif biologique, défini Comme. -étant un 
produit utiiisé exclusivement in vitro, dans fe cadre -du 
dépistage ou du diagnostic, dans les domaines de l'hy-
giène alimentaire, de l'élevage ou de la santé animale. 

ART. 5. 

La pharmacopée applicable est déterminée par 
arrêté ministériel. 

SE CI 	II 
Principes généraux 

ART. 6. 

La fabrication, l'importation et la diStribution des 
médicaments vétérinaires doivent être réalisées en 
conformité avec les bonnes pratiques de fabrication 
des médicaments vétérinaires dont les principes sont 
définis par arrêté ministériel. 

Art r. 7. 

Les essais non cliniques destinés à évaluer les 
proprietés'et l'innocuité des médicaments vétérinaires 
doivent être conformes aux bonnes pratiques de labo-
ratoire. 

Les borines pratiques de laboratoire doivent garait--  
tir la qualité, et l'intégrité des résultats des essais. Elles 
concernent l'organisation du laboratoire et les condi,  
tions dans lesquelles ces essais sont .prévus, réalisés et 
rapportés. 

Les bonnes pratiques de laboratoire sont fixées par 
arrêté ministériel. 

ART. 8. 

Le risque d'effets indésirables liés à l'utilisation 
d'un médicament vétérinaire ou à usage humain admi-
nistré à un animal fait l'objet d'une surveillance dans 
les conditions fixées par arrêté ministériel portant 
réglementation de la pharmacovigilance vétérinaire. 

ART. 9. 

A l'exception des aliments médicamenteux,. des 
autovaccins et des préparations extempcitanées vétéri-
naires, tout médicament vétérinaire .doit faire l'objet, 
avant sa commercialisation ou sa distribution à titre 
gratuit, en gros ou au détail, d'une autorisation de 
mise sur le marché délivrée par l'autorité compétente 
dans les conditions définies par ordonnance souve-
raine, Cette autorisation peut être assortie de condi- 
tions adéquates, a., 

Toute modification des éléments d'une autorisation 
de mise sur le marché, quelle que soit son importance, 
doit être préalablement autorisée. 

L'autorisation peut être modifiée, suspendue ou reti-
rée par l'autorité compétente:Mentionnée- au premier 

L'accomplissement des formalités prévues au 
présent article n'a pas pour effet d'exonérer le fabri-
cant ou. s'il est distinct, le titulaire de l'autorisation de 
mise sur le marché, de la responsabilité que l'un ou 
l'autre peut encourir dans les conditions du droit 
commun en raison de la fabrication ou de la misé sur 
le marché du médicament. 

ART. W. 

Pour la fabrication d'aliments méecarnenteux, 
seuls peuvent • être utilisés des prémélanges médica-
menteux avant obtenu une autorisation-de mise sur le 
marié mentionnée à l'article 9 ou une autoriSation 
temporaire d'utilisation mentionnée à l'article 12„. 

L'aliment médicamenteux ne peut être déliveé, -au 
public et administré à l'animal s'il ne répond aux 
conditiOns prévues à l'alinéa ci-dessus. 

Les conditions particulières de fabrication,. d'im-
portation, d'exportation, de prescription, de déli,  
vranee et d'utilisation de. l'aliment _médicamenteux 
sont déterminées par arrêté ministériel. 	• 

Aucun pré.mélange médicamenteux ne peut être déli-
vté au public ni administré à l'animal. Le préntélarege 
médicamenteux ne peut être délivré qu'à un établissee 
ment autorisé pour la fabrication d'aliments médica-
menteux en application de l'article 25 ou i un éleveur-
pour la fabrication extemporanée 'd'aliments médica-
menteux dans les conditions prévues à l'article 29. 

Aar. 11. 

. La préparation des autovaccins à usage vétérinaire 
est effectuée, dans les conditions fixées par. arrêté 
ministériel par une personne qualifiée et autorisée par 
l'autorité compétente visée à l'article 9. 

ART. 12. 

Les dispositions de l'article 9 ne font pas obstacle à 
l'utilisation, à titre exceptionnel, lorsque la situation 
sanitaire l'exige et qu'il n'existe pas de médicament 
vétérinaire autorisé approprié, pour une durée: limi-
tée, d'un médicament vétérinaire déjà autorisé dans 
un autre Etat. 

Les dispositions de l'article 9 ne font pas non plus 
obstacle à l'utilisation, en cas d'épizootie et en l'ab-
sence de médicament vétérinaire autorisé approprié, 
pour une durée limitée, de médiçaments vétérinaires 
n'ayant fait l'Objet d'aucune autorisation de niaise: sur 
le marché. 

Ces autorisations temporaires d'utilisation sont 
délivrées par l'autorité compétente visée à l'article 9. 
Toutefois, elles peuvent être suspendues ou retirées si 
les. conditions prévues au présent article ne sont plus 
remplies ou pour des raisons de santé publique. 
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ART. 13. 

Pour une spécialité générique, les essais peuvent 
être effectués et l'autorisation de mise sua le marché 
délivrée avant l'expiration des droits de propriété 
intellectuelie qui s'attachent à la spécialité de réfé-
rence concernée. 

Toutefois, la commercialisatis.on de cette spécialité 
générique ne peut intervenir qu'après l'expiration de 
ces droits ou, avant cette date, en cas d'accord des titu-
laires desdits droits, 

Ain. 14. 

Toute exclusivité de vente de médicaments vétéri-
naires au bénéfice d'une ou plusieurs catégories de 
revendeurs est interdite. 

Alti. 15. 

Ne sont pas sounrs à l'autorisation de mise sur le. 
marché prévue à l'article 9, les médicaments homéo-
pathiques autres qu'immunologiques qui satisfont à 
l'ensemble des conditions ci-après : 

1 0  - administration à des animaux de compagnie 
dont la chair ou les produits ne sont pas destinés à la 
consommation humaine 

- absence d'indication thérapeutique particu-
hère sur l'étiquetage ou dans toute information rela-
tive au médicament : 

- degré de dilution garantissant l'innocuité du 
médicament, en particulier, le médicament ne peut 
contenir ni plus d'une partie par 10 d(X) de la teinture 
mère, ni plus d'un centième de, la plus petite dose utili-
sée éventuellement en allopathie pour les principes 
actifs dont la présence dans un médicament allopa-
thique entraîne l'obligation de présenter une prescrip-
tion médicale ; 

e - ayant une voie d'administration décrite par la 
pharmacopée applicable. 

Toutefois, ces médicaments homéopathiques vété-
rinaires doivent faire l'objet, avant leur commerciali-
sation ou leur distribution à titre gratuit ou onéreux, 
en gros ou au détail, d'un enregistrement dans les 
Conditions définies par ordonnance souveraine« 

L'enregistrement précise la classification en 
matière de délivrance du médicament. 

L'enregistrement peut couvrir aine série de médica-
ments homéopathiques obtenus à partir de la ou des 
mêmes souches homéopathiques. La demande d'enre-
gistrement doit alors être accompagnée de documents 
permettant de démontrer la qualité et l'homogénéité 
des lots de 'fabrication dé ces médicamentS hornéopa-
thiques., 

L'enregistrement peut être refusé, suspendu ou 
supprimé dans les conditions définies par ordonnance 
souveraine, 

ART., 16, 

Les modalités d'application du présent chapitre sont 
déterminées par arrêté ministériel et notamment 

- les règles concernant le conditionnement, l'étique-
tage et la dénomination des médicaments vétérinaires 

- les conditions dans lesquelles interviennent les 
décisions accordant, renouvelant, modifiant, sounlet-
tant à des obligations spécifiques, suspendant une 
autorisation. de mise sur le marché d'un médicament 
vétérinaire. ou un enregistrement d'un médicament 
homéopathique vétérinaire, ou une • autorisation 
temporaire-d'utilisation d'im médicament vétérinaire 
ainsi que les règles de procédure applicables aux. 
recours ouverts contre lesdites décisions ; 

- les règles applicables à l'expérimentation des 
médicaments 

- les règles particulières applicables aux essais phar-
macologiques, toxicologiques et cliniques des médica-
ments homéopathiques vétérinaires autres qu'immu-
nologiques destinés à être administrés à des animaux 
dont les produits ou la chair ne sont pas destinés à la 
consommation humaine, et faisant l'objet d'une auto-
risation de mise sur le marché conformément aux 
principes et aux particularités de la médecine homéo-
pathique pratiquée. 

CHAPITRE H 
Fabrication. importation, exportation et distribution 

en gros du médicament vétérinaire 

SECTION ." 
Principaux généraux 

ART. 17. 

L4 fabrication, l'importation, l'exportation et la 
distribution en gros de médicaments vétérinaires, la 
fabrication, l'importation et la distribution de médica-
ments soumis à , des essais cliniques, ainsi que l'exploi-. 
talion de' médicaments vétérinaires ne peuvent être 
effectuées que dans des établissements réxis par le 
présent chapitre. 

ART, 18. 

Toute entreprise qui comporte au moins un établis-
sement visé ci-dessus doit être la propriété d'un phar-
macien, d'un vétérinaire ou d'une société à la gérance 
ou à la direction générale :.de laquelle participe un 
pharmacien ou an vétérinaire, dans les conditions 
fixées par ordonnance souveraine« 
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Le pharmacien ou le vétérinaire mentionné à l'ali-
néa précédent est déliommé pharmacien ou vétéri-
naire responsable. 

Dam chaque entreprise pharmaceutique, quel. que 
soit le nombre d'établissements qu'elle comporte. doit 
être en outre nommé au moins un pharinacie.ii ou un 
vétérinaire suppléant. 

Lorsque l'entreprise comporte plusieurs établisse-
ments, hi présence d'un pharmacien ou d'un vétéri-
naire est obligatoire dans chaque établissement. 
Lorsqu'il s'agit d'un pharmacien ou d'un vétérinaire 
suppléant, il veille au respect des dispositions du 
présent titre sous l'autorité du pharmacien ou vétéri-
naire responsable de l'entreprise, 

Le pharmacien ou vétérinaire responsable et les 
suppléants désignés doivent justifier d'une expérience 
pratique dont la durée et. les modalités sont fixées par 
arrêté ministériel. 

Le pharmacien ou vétérinaire responsable et les 
pharmaciens ou vétérinaires suppléants doivent être. 
préalablement autorisés à exercer par arrêté miaistériel. 

Le pharmacien ou vétérinaire responsable ou, en 
cas d'absence, le pharmacien ou vétérinaire suppléai-ri 
appelé à le remplacer, est personnellement respon-
sable du respect des dispositions ayant trait-à son acti-
vité, sans préjudice, k cas échéant, de la responsabilité 
solidaire de -la société. 

ART. /9. 

L'ouverture d'un établissement mentionné à Pain.- 
tiele 17 est subordonnée à une autorisation délivrée 
par arrêté ministériel, 

Toute modification des éléments figurant dans l'au-
torisation initiale doit faire l'objet d'une nouvelle 
autorisation préalable. 

Cette autorisation peut, après mise en demeure, 
être suspendue ou retirée en cas d'infraction aux 
dispositions législatives et réglementaires én vigueur. 

Lorsque l'autorité judiciaire est saisie d'une pour-
suite en application du titre Ili de la présente loi, le 
Ministre d'Etat peut, prononcer la fermeture provi-
soire de l'établissement. 

Les modalités d'application du présent article sont 
définies par arrêté ministériel. 

ART. 20. 

Le pharmacien ou vétérinaire responsable doit, en 
cas d'absence ou s'il fait l'objet d'une interdiction 
d'exercer, se faire remplacer, 

Le pharmacien ou vétérinaire responsable ou, en 
cas d'absence, le - pharmacien on vétérinaire suppléant 
appelé à le remplacer, doit exercer personnellement 
sa profession. 

En cas d'impossibilité temporaire d'exercer de l'un 
et de l'autre., doit être désigné un autre pharmacien ou 
vétérinaire suppléant, lequel doit être autorisé à exer-

- cer cette fonction par arrêté ministériel. 

En cas de décès du pharmacien ou du vétérinaire 
propriétaire d'un établissement pharmaceutique, le 
délai pendant lequel son conjoint ou ses héritiers 
peuvent faire gérer l'établissement par un pharmacien 
ou un vétérinaire autorisé à cet effet par le Ministre 
d'État ne peut excéder deux ansé 

Les conditions de remplacement du - pharmacien ou 
vétérinaire responsable et des pharmaciens ou vétéri-
naires suppléants-  ainsi que celles de la gérance d'un 
établissement pharmaceutique en cas du décès. du 
pharmacien ou vétérinaire propriétaire sont fixées par 
arrêté ministériel. 	• 

ART. 21. 

Le pharmacien ou le vétérinaire responsable de 
l'établissement pharmaceutique situé sur le territoire 
monégasque exploitant un médicament vétérinaire 
informe immédiatement le Directeur de • l'Action 
Sanitaire et Sociale de-  toute action qu'il a engagée 
pour en suspendre la commercialiSation, le retirer du 
marché ou en - retirer un lot -déterminé, - Il doit en indi-
quer la raison si celle-ci concerne l'efficacité du médi-
cament ou la protection de la santé animale. • 

ART. 22, 

L'importation sur le territoire monégasque des 
médicaments vétérinaires est subordonnée à une 
autorisation administrative préalable. 

L'autorisation de mise sur le marché, l'autorisation 
temporaire d'utilisation et l'enregistrement respecti-
vement prévus aux articles 9, 12 et 15 valent , autorisa-
tion d'importation au sens de l'alinéa précédent..  

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas appli-
cables aux aliments médicanuanteux fabriqués dans un 
Etat membre de ta Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
l'importation de ces aliments médicamenteux est 
accompagnée d'un certificat dont le contenu est fixé 
par arrêté ministériel, 

Les modalités d'application du présent article sont 
déterminées par arrêté ministériel, 
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ART; 23. 

L'exportation hors Union européenne d'un médi-
cament vétérinaire par un établissement phatmaceat 
tique est subordonnée à l'obtention d'une certification 
atteStant de la possession de l'autorisation mention-
née à l'article 19. 

Lorsque le médicament exporté ne bénéficie pas 
d'une autorisation de mise sur le marché dans les 
conditions définies à l'article- 9, l'établissement phar-
maceutique qui l'exporte fournit au Directeur de 
l'Action Sanitaire et Sociale une déclaration expli-
quant les raisons pour lesquelles cette autorisation 
n'est pas disponible; 

Les modalités d'application du présent article sont 
précisées par arrêté ministériel, 

ART. 24. 

La fabrication, l'importation et la disteibution en 
gros de médicaments vétérinaires doivent être réali-
sées en conformité avec les bonnes pratiques dOnt les 
principes sont définis par arrêté ministériel. 

ART. 25. 

Les établissements mentionnés à l'article 17 ne sont 
pas autorisés à délivrer au public les médicaments 
vétérinaires définis aux articles -1 et 3 tic la présente loi 
sauf en ce qui concerne les aliments médicamenteux 
fournis aux éleveurs sur prescription d'un vétérinaire 
dans des conditions fixées par arrêté ministériel. 

Le Directeur de l'Action. Sanitaire et Sociale peut 
acquérir directement auprès de ces établissements. et  
faire utiliser par ses agents habilités à cet. effet les 
médieaments vétérinaires-  et. produits- nécessaires à la 
réalisation de ses missions. 

ART. 26. 

Si les disponibilités en médicaments vétérinaires 
sont insuffisantes pour faire face aux nécessités de la 
lutte contre une épizootie, le Directeur de l'Action 
Sanitaire et Sociale peut, en vue d'assurer la réparti-
tion de ces médicaments au mieux des besoins natio-
naux, faire= obligation aux fabricants, importateurs et 
détenteurs de ces médicaments de déclarer la totalité 
de leurs productions, importations et stocks. 

SECI'ION 11 
Dispositions particulières à certaines matières 

destinées au diagnostic, 
à la prévention et au traitement. 

des maladies des animaux 

ART. 28, 

Les obligations particulières relatives à l'importa-
tion, la fabrication, l'acquisition, la détention, la vente 
ou la cession à titre gratuit des substances ci-après 
mentionnées et ne constituant pas des médicaments 
vétérinaires, niais susceptibles d'entrer dans leur 
fabrication, sont déterminées par arrêté ministériel : 

a) matières virulentes et produits d'origine micro-
bienne *eines au diagnostic, à la prévention et au 
traitement des maladies des animaux ; 

b) substances d'origine organique destinées aux 
mêmes fins à l'exception de celles qui ne renferment 
que des principes chimiquement connus ; 

c substances à activité anabolisante, anticataboli-
sante ou bétaagoniste 

d) substances vénéneuses 

e) produits susceptibles de demeurer à l'état de 
résidus toxiques ou dangereux dans les denrées 
alimentaires d'origine animale ;. 	. 

f) produits dont les effets sont susceptibles d'être à 
l'origine d'une contravention à la législation sur les 
fraudes 

g) produits susceptibles d'entraver le contrôle sani-
taire des denrées provenant des animaux auxquels ils 
ont été administrés. 

Des dérogations aux dispositions du présent titre 
peuvent Mtre accordées, par arrêté ministériel, pour la 
délivrance 'et l'utilisation des produits destinés â la 
capture et à la contention des animaux domestiques 
ou sauvages par les personnes et services publics habi-
lités à cet effet, des produits anticonceptionnels desti-
nés à lutter contre la prolifération des pigeons, des 
médicaments vétérinaires employés par des établisse-
ments de recherche scientifique autorisés à pratiquer 
l'expérimentation animale pour traiter des animaux 
dans le cadre de leurs .travaux. 

CHAPITRE fIi 
De la préparation magistrale et extemporanée 

vétérinaire, de la vente au détail 
et de la prescription du médicament vétérinaire 

ART. 27. 

Le publicité des établissements mentionnés à l'ar-
ticle 17 n'est autorisée que dans les formes fixées par 
arrêté ministériel. 

ART. 29. 

Seuls peuvent préparer extemporanément, détenir 
en vue de leur cession aux utilisateurs et délivrer au 
détail, à titre gratuit ou onéreux, des médicaments 
vétérinaires 

,Was;eid 
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- les pharmaciens titulaires d'une '''fficine 

- les vétérinaires, lorsqu'il s'agedes animaux 
auxquels ils donnent personnellement leurs soins ou 
dont la surveillance: sanitaire et les soins leur sont 
régulièrement confiés. 

. Toutefois, les dispositions ci-dessus ne sont pas 
applicables à la détention en vue de la cession aux utili-
sateurs, ni à la délivrance au détail, à titre gratuit ou 
onéreux, de produits antiparasitaires destinés au traite-
ment externe ',les animaux de compagnie à l'exception 
de ceux qui sont soumis à prescription obligatoire d'un. 
vétérinaire ou dont l'autorisation de mise sur le marché 
indique qu'ils ne sont pas à appliquer en l'état sur l'ani-
mal, - 

Les conditions de préparation extemporanée des 
aliments médicamenteux.  sont déterminées par arrêté 
ministériel. 

• 
Les vétérinaires n'ont pas le droit de tenir officine 

ouverte_ • 

ART. 30, 

Le vétérinaire doit prescrire en priorité un médica-
ment vétérinaire autorisé pour l'animal de l'espèce 
considérée et pour l'indication thérapeutique visée ou 
un aliment médicamenteux fabriqué à partir d'un 
prémélange médicamenteux autorisé répondant aux 
mêmes conditions, 

Dans le cas où aucun médicament vétérinaire 
approprié bénéficiant d'une autorisation de mise sur 
le marché., d'une autorisation temporaire d'utilisation 
ou d'un enregistrement n'est disponible, le vétérinaire 
peut prescrire les médicaments suivants : 

- un médicament vétérinaire autorisé pour des 
animaux d'une autre espèce dans la même indication 
thérapeutique, ou pour des animaux de la même 
espêc,e :dans une indication thérapeutique différente 
ou un aliment médicamenteux fabriqué à partir d'un 
prémélange médicamenteux autorisé répondant aux 
mêmes conditions ; 

• 2°  si le médicament mentionné au 1° n'existe pas, 
.un médicament vétérinaire autorisé. pour des animaux 
d'une autre espèce dans une indication thérapeutique 
différente ou un aliment médiçamenteux fabriqué à 
partir d'un prémélange médicamenteux autorisé 
répondant aux mêmes conditions ; 

- si les médicaments mentionnés- aux 1° et 2° 
n'existent pas, un médicament autorisé pour Pesage 
humain ; 

• tr• - :à défaut des. rnédicaments 'Mentionnés. aux Y', 
2° et 3°, une préparation.magiStrale vétérinaire, . 

Les médicements mentionnés aux l', 2", 3" et 4" ci-
dessus sont administrés soit par le vétérinaire soit, 
sous la responsabilité personnelle de ce dernier, par le 
détenteur des animaux, dans le respect de la prescrip-
tion du vétérinaile. 

Aar. 31. 

Lorsque le vétérinaire prescrit un médicament 
destiné à être administré à des animaux dont les. 
produits ou la chair sont 'destinés. à la conitinumation 
humaine, les substances à action earmacologique 
qu'il contient doivent être au nombre de celles 
prévues pair arrêté ministériel pour la fixation des 
limites maximales 'de résidus de médicaments vétéri-
naires dans les aliments d'origine animale. 

Le vétérinaire fixe le temps d'attente applicable qui 
ne peut être infétieur au Minimum fixé, pour la denrée 
animale considérée, par arrêté ministériel. 

A RI. 32. 

La délivrance. à titre gratuit ou onéreux, des médi-
caments contenant des substances mentionnées à l'ar-
ticle 28, est subordonnée à la rédaction d'une ordon-
nance qui est obligatoirement remise par le vétéri-
naire it l'utilisateur, à l'exception des médicaments 
vétérinaires contenant des substances vénèneases à 
doses exonérées.  

Les aliments médicamenteux sont soumis a prescrip-
eion. Leur délivrance est subordonnée à là rédaction 
d'une ordonnance dont la validité est de trois mois: • 

CHANTRE IV 
De la publicité du médicament vétérinaire 

ART. 33. 

On entend par publicité du médicament vétérinaire 
toute forme d'information, y compris le démarchage, 
de prospection ou d'incitation qui vise à promouvoir 
la prescription, la délivrance, la vente ou la consom-
mation de ce médicament 

Ne sont pas inclus dans le champ de cette définition : 

- la correspondance, accompagnée le cas échéant de 
tout document non publicitaire, nécessaire pour 
répondre,à une question précise sur un médicament 
particulier ; 

- les informations concrètes et les documents de 
référence relatifs, par exemple, aux changements 
d'emballages, aux mises en garde concernant les effets 
indésirables dans k cadre de la pharmacovigilance 
vétérinaire, ainsi qu'aux catalogues de ventes et 
listes de prix s'il n'y figure aucune information sur le 
médicament ; 

'>•eritle 



1187 	 .101 JRNAL DE MON ACO 
	

Vendredi 19 juillet 2(E2 

- les informations relatives à la santé animale ou à 
des maladies animales, pour autant qu'il n'y ait pas de 
référence même indirecte à un médicament. 

Aar. 34. 

Seuls peuvent faire l'objet d'une publicité les •médi-
caments pour lesquels a été obtenue. l'autorisation de 
mise sur le marché ou l'enregistrement, respective-
ment mentionnés aux articles 9 et. 15, 

ART. 35. 

La publicité. d'un médicament vétérinaire ne doit 
pas être trompeuse ni porter atteinte à .1a protection 
de la santé animale. Elle doit présenter le médicament 
de façon 'eibjective et favoriser son bon usage. 

Elle doit respecter les dispositions de l'autorisation 
de mise sur le marché ou de l'enregistrement, 

AR r. 36. 

En cas de méconnaissance des dispositions des 
articles 33 à 35, le Ministre d'Etat peut interdire la 
diffusion de la publicité en cause, 

En cas d'urgenceie Ministre d'Etat peut suspendre 
la diffusion de la publicité en cause pour une durée 
n'excédant pas trois mois. 

Toute personne physique ou morale peut saisir le 
Ministre d'Etat d'une requête dès lors qu'elle a 
connaissance d'une publicité ne respectant pas les 
dispositions des articles 33 à 35. 

Le Ministre d'Etat dispose d'un délai de quatre 
mois pour informer le requérant des suites qu'il 
réserve à sa requête. A défaut de réponse dans ce 
délai, la requête est considérée comme rejetée. 

ART. 37. 

Des échantillons gratuits ne peuvent être remis aux 
personnes habilitées à prescrire ou à dispenser des 
médicaments que sur leur demande et dans les condi- 
tions définies par arrêté ministériel. 	. 

Aucun échantillon de médicaments contenant des 
substances classées comme psychotropes ou stupé-
fiants, ou auxquels la réglementation des stupéfiants 
s'applique en tout ou partie, ne peut être remis. 

La remise d'échantillons de.  médicaments est inter 
dite dans les enceintes accessibles au public n'occasion 
de congrès médicaux. ou pharmaceutiques. 

Les échantillons doiveneêtre identiques aux spéciali-
tés pharmaceutiques concernées et porter la mention 
"échantillon gratuit". . 

Dans lé cadre de la promotion des médicaments 
auprès des personnes habilitées à les prescrire ou a les 
délivrer, il est interdit .d'oetroyer, d'offrir ou de  

promettre à ces personnes une' prime, un avantage 
pécuniaire ou en nature, de- valeur non négligeable. 

ART, 38. 

Les personnes qui-font de l'information par démar-
chage ou de la prospection pour des médicaments 
doivent posséder des connaissances scientifiques suffi -
saines attestées par des diplômes, titres ou certificats -
figurant sur une liste établie par arrêté ministériel. 

Les employeurs des salariés mentionnés au premier 
alinéa doivent veiller à l'actualisation des connais- 
sances de ceux-ci. 	• 

Ils doivent leur donner instruction de rapporter à 
l'entreprise toutes les informations relatives à j'utilisa-
tion des Médicaments dont ils assurent la pu.blicité, 

- particulier - en ce-  qui concerne les effets indésirables 
qui sont portés à leur connaissance par les personnes 
visitées. 

AR`e..». 

Il est interdit de solliciter auprès du public des 
commandes de médicaments vétérinaires par l'entre-
mise de courtiers ou par tout moyen et de satisfaire de 
telles commandes, 

11 est interdit à toute personne, à l'exception des 
docteurs vétérinaires dans l'exercice de leur art, de 
vendre des médicaments vétérinaires à doMieile. 

La cession à titre gratuit ou onéreux de médica-
ments vétérinaires est interdite sur la voie publique, 
dans les foires, marchés et manifestations plibliques, à 
toute personne, même titulaire du diplôme de docteur 
en pharmacie ou de docteur vétérinaire. 

Lorsqu'en application de l'article 30, un vétérinaire 
prescrit des médicaments autorisés et préparés pour 
l'usage humain, le pharmacien qui délivre ces produits 
doit signaler sur l'emballage que ces produitS devien-
nent des. produits vétérinaires et rendre inutilisables 
les vignettes qui peuvent accompagner ces médie,a-
ments. 

Les conditions d'application du présent chapitre 
sont définies par arrêté ministériel, 

TITRE 11 
Des modalités de. contrôle 

CHAPITRE 1 
Des inspections 

Ana'. 40. 

Les pharmaciens inspecteurs nommés conformé-
ment aux dispositions applicables, veillent au respect 
des dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux médicaments vétérinaires. 
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• Les pharmaciens inspecteurs peuvent procéder à 
des inspections conjointes avec des vétérinaires 
inspecteurs et des agents visés dans le cadre d'accords 
internationaux et selon les conditions fixées dans ces 
accords. 

Ils peuvent être assistés par des experts désignés 
par k Ministre d'Etat. 

Les pharmaciens inspecteurs font les enquêtes pres-
crites par k Ministre d'Etat, ou demandées par les 
instances ordinales compétentes ou pat les autorités 
compétentes en vertu d'accords internationaux. 

Ils consignent dans un rapport au Ministre d'Etat 
les manquements aux règles professionnelles de la 
pharmacie vétérinaire qu'ils constatent dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

ART. 41. 

Pour l'exercice de leurs missions, les personnes 
visées à l'article 40 ont accès, lorsqu'ils sont à usage 
professionnel, aux locaux, lieux. installations, véhicules 
de transport. à l'exclusion des domiciles et de la partie 
des locaux servant de domicile, dans lesquels elles sont 
amenées à exercer leur fonction. Elles ne peuvent y 
accéder qu'entre huit heures et vingt et une heures ou 
en dehors de ces. heures, lorsque l'accès au public est 
autorisé ou lorsqu'une activité y est en cours. 

.Sans préjudice des poursuites pénales qui peuvent 
être exercées en application de l'article 64, elles peuvent;  
en cas de refus, solliciter du Président du Tribunal de 
Première Instance l'autorisation d'y accéder. 

ART. 42. 

Dans les locaux, lieux, installations et véhicules 
auxquels ils ont accès en application de-  l'article 41, 
ainsi que dans les lieux publics, les pharmaciens 
inspecteurs ont qualité. pour rechercher et constater 
les infractions aux lois et règlements relatifs aux médi-
caments, 

ART. 43. 

Ises personnes visées à l'article 40 peuvent deman-
der communication de tous documents nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions, quel qu'en soit le 
support, et en prendre copie, prélever des échan-
tillons, recueillir. sur place ou sur convocation, tout 
renseignement ou toute justification nécessaire. Pour 
les opérations faisant appel à l'informatique, ils ont 
accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en 
demander la transcription par tout traitement appro-
prié dans des documents directement utilisables pour 
les besoins du contrôle. 

Ait t'. 44. 

Les pharmaciens inspecteurs visés â l'article 40 
peuvent, dans l'attente des résultats d'analyse des 
échantillons prélevés ou de la communication des  

doeuments demandés, placer sous scellés les produits 
présentant ou susceptibles. de pitsenter un danger 
polir la santé. Ceux-ci sont inventoriés et laissés à la 
garde du détenteur. 

Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal dont 
une copie est remise rai détenteur et vaut notification 
de la décision de placement sous scellés. 

Cette mesure ne peut excéder quinze jours que sur 
autorisation du Président du Tribunal de Première 
Instance, saisi sur requête motivée du pharmacien 
inspecteur. 

Le Président du Tribunal de Première Instance. 
statue sur cette. demande dans les vingt-quatre heures. 
Il peut ordonner la prorogation du placement sous 
scellés jusqu'à la production des résultats d'analyses 
ou des dôcuments demandés pour les besoins du 
contrôle. 

Le Président du Tribunal de Première Instance 
peut, à tout. moment, ordonner la main levée de la 
mesure. 

ART. 45. 

A la demande des pharmaciens inspecteurs visés à 
l'article 40, le Président du Tribunal de Première 
Instance peut ordonner la saisie des produits présen-
tant ou susceptibles de présenter un danger pour la 
santé. La demande doit comporter tous les éléments 
d'information de nature à justifier la saisie. Celle-ci 
s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a 
autorisée. 

Les produits saisis sont immédiatement inventoriés. 
L'inventaire est annexé au procès-verbal sur les lieux. 
Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont 
transmis dans les cinq jours suivant leur établissement, 
au juge qui a ordonné la saisie. Le Président du 
Tribunal de Première Instance peut, à tout moisent, 
ordonner la main levée de la saisie. 

ART. 46. 

les modalités d'application des dispositions du 
présent chapitre sont déterminées par arrêté ministériel. 

CHAPITRE II 
Des mesures de séeterité sanitaire 

ART. 47, 

Le Ministre d'Etat peut suspendre les essais, la 
fabrication, la préparation, l'importation, l'exploita-
tion, l'exportation, la distribution en gros, k condi-
tionnement, la conservation, la mise sur k marché à 
titre gratuit ou onéreux, la détention en vue de la 
vente ou de la distribution ,à titre gratuit, la publicité, 
la irise en service, l'utilisation, la prescription, la déli-
vrance ou l'administration d'un médicament 
mentionné à l'article 3, non soumis à une autorisation 
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ou un cnregistreinent préalable i sa mise - sur le 
marché, sa mise en service ou soli utilisation, lorsque 
cc produit 

- soit présente ou est soupçonnè de présenter, dans 
les conditions normales d'emploi ou dans des condi-
tions raisonnablement prévisibles, un danger pour la 
santé publique ; 

- soit est mis sur le marché, mis en service ou utilisé 
en infraction aux dispositions législatives ou régle-
mentaires qui lui sont applicables. 

La suspension est prononcée pour une durée 
n'excédant pas un an, en cas de danger ou de suspicion 
de danger, ou- jusqu'à la mise en conformité du médi-
cament, en cas d'infraction aux dispositions législa-
tives ou réglementaires. 

Le Ministre d'Etat peut interdire les activités 
mentionnées au premier alinéa du présent article en 
cas de danger grave ou de suspicion de danger grave 
pour la santé de l'animal. 

Sauf en cas d'urgence, la personne physique ou 
morale concernée par l'une des-  mesures prévues ci-
dessus doit être préalablement Mise à même de 
présenter ses observations. 

ART. 48. 

Sans préjudice des poursuites pénales qui peuvent. 
être exercées, lorsqu'un médicament mentionné à l'ar-
ticle 3 est mis sur le marché, mis en service Où utilisé 
sans avoir obtenu l'autorisation nu l'enregistrement 
requis . par les dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur, le .Ministre d*Etat -  peut suspendre, 
jusqu'à la mise en conformité du produit au regard de 
la législation et de la réglementation en vigueur, les 
essais, la fabrication, la préparation, l'importation, 
l'exploitation. l'exportation, la distribution en gros, le 
conditionnement, la .conservation, lâ mise sur le 
marché à titre gratuit ou onéreux, la-détention en.vue 
de la vente ou.de la distribution à titre-gratuit, la publi-
cité; la mise en service, l'Utilisation, la prescription, la 
-délivrance ou l'administration de ce médicament. 

Sauf en -cas d'urgence, la perSonne physique ou 
morale concernée par la mesure prévue ei-deSsus doit 
être préalablement. mise-- à même de présenter ses 
observations. 

ART. 49. 

En cas de suspension ou de retrait d'autorisation ou 
d'enregistrement d'un médicament mentionné à l'ar-
ticle 3 et dans les cas mentionnés aux articles 47 et 48, 
te Ministre d'Etat peut enjoindre la personne 
physique ou morale responsable de la mise sur le 
marché, de la mise en service ou de l'utilisation de 
procéder au retrait du produit, en tout lieu où il se 
trouve, sur le territoire monégasque, à sa destruçtion 
lorsque celle-ci constitue le seul moyen de faire cesser 

e danger, et 4nd on »or la diffusion de mises en garde 
ou de précautions d'emploi. Ces mesures sont à la 
charge de cette personne. 

ART. 50. 

Lorsqne seuls certains lots de fabrication présen-
tent ou sont susceptibles de présenter un danger pour 
la santé humaine, les mesures de suspension d'inter-
diction, de retrait ou de destruction peuvent être limi-
tées à ces lots. 

ART. 51. 
Dans les cas visés aux articles 49 et 50, chaque fabri-

cant, importateur, transporteur, distributeur en gros 
Ou au détail ayant acquis ou cédé des lots concernés et 
ayant connaissance de la décision est tenu d'en infor-
mer ceux qui lui ont fourni les produits et ceux à qui il 
les a cédés. 

ART. 52. 
Dans les cas mentionnés aux articles 47 et 50, le 

Ministre d'Etat informe, si nécessaire, l'opinion 
publique par tout moyen et notamment par la diffu-
sion de messages ,sanitaires ou d'avis de rappel de 
médicament. 

TITRE 111 
Des pénalités et dispositions transitoires 

et abrogatives 

CHAPITRE 
Des pénalités 

AR r. .53. 
Est passible de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-

ticle 26 du Code pénal 

- quiconque prépare, importe ou distribue des 
médicaments vétérinaires en violation des bonnes 
pratiques visées à l'article 6 

- quiconque commercialise ou distribue à titre 
gratuit ou onéreux, en gros ou en détail, une spécialité 
pharmaceutique vétérinaire ou tout autre médicament 
vétérinaire fabriqué industriellement, en l'absence de 
l'autorisation de mise sur le marché prévue à l'article 9 ; 

- quiconque commercialise ou distribue à titre 
gratuit ou onéreux, en gros ou au détail, des médica-
ments homéopathiques vétérinaires n'ayant pas fait 
ou ne faisant plus l'objet ,d'uti enregistrement dans, les 
conditions prévues à l'article 150 

La récidive des infractions prévues ci-dessus est 
punie de trois mois (l'emprisonnement et de l'amende 
prévue ait chiffre 3 de l'article 26 du Code pénal. 

ART. 54. 
Est passible de l'amende prévue au chiffre 1 de Par-

ticle 26 du Code pénal, tout responsable d'un établis-
sement pharmaceutique situé sur le territoire moné-
gasque qui méconnaît les dispositions de l'an ide 21. 
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La récidive de cette infraction est punie de trois 
mois d'emprisonnement et de l'amende prévue au 
chiffre 3 de l'article 26 du Code pénal 

Auer, 55. 

Est passible de ramende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du ('ode pénal. quiconque inéconnaît les 
,conditions .fixées par l'autorisation de mise sur te 
marché, l'autorisation temporaire d'utiliSation ou l'en-
registrement prévus respectivement -  aux articles 9, .12 
et 15. 

La récidive de cette infraction est punie de trois 
mois d'emprisonnement et de l'amende prévue au 
chiffre: 3 de rarticle 26 du Code pénal. 

ART.. 56. 	- 
Est passible de ramende prévue au chiffre 2 de l'ara 

ticle 26 du Code - pénal, quiconque méconnaît les 
dispositions législatives et réglementaires applicables 

1. - à la présentation et à la dénomination des 
médicamentsa 

2' - aux conditions dans lesquelles interviennent 
les décisions accordant, renouvelant, Modifiant, 
soumettant à des obligations spécifiques, suspendant 
usf,e autorisation de mise sur le marché d'un médica- • 
ment vétérinaire, ou un enregistrement d'un médica-
ment homéopathique vétérinaire, ou une autorisation 
temporaire d'utilisation d'un médicament vétérinaire ; 

30  - à l'expérimentation des médicaments en vue 
de leur autorisation de mise sur le marché, ainsi 
qu'aux essais organisés après délivrance de cette auto- 
risation ; ,* 

4°  - au changement de titulaire de l'autorisation 
de mise sur le -marché ; 

5' - à la pharmacovigilance exercée sur les médica-
ments ; 

à l'étiquetage et la notice des médicaments 
hôméépathiques ; 

7° - aux essais pharmacologiques, toxicologiques et 
- cliniques des médicaments homéopathiques vétéri-
. haires faisant l'objet d'une-  autorisation de mise sur le 
Marché. 

ART. 57. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 3 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal quiconque méconnaît les règles 
prévues aux articles 33 35 et 37 à 39. 

La récidive de cette infraction est punie de trois 
mois d'emprisonnement et de l'amende prévue au 
chiffre 2 de l'article 26 du Code pénal 

Est passible des liernes peines quiconque diffuse 
une publicité malgré la suspension ou l'interdiction 
dont elle fait l'objet en application des dispositions de 
l'article 36 

ART. 58. 

Est passible de ramende prévue an e2.iffre 3 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque reineWlies échan-
tillons de médicaments en méconnaissance des règles 
prévues à l'article 37. 

ART. 59. 

Quiconque, quel que soit le mode de publicité 
utilisé, tire profit d'une publicité irrégulière au sens de 
l'article 35 ou assure la diffusion d'une tele publicité 
est passible de l'amende prévue au chiffre 3 de l'article 
26 du Code péna;e 

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont 
applicables lorsque cette publicité irrégulière, faite à 
l'étranger, est diffusée à Monaco. 

ART, 60. 

Dans les cas mentionnés aux articles 57 à 59, le 
Tribunal peut interdire la vente et ordonner la saisie 
et la confiscation des médicaments ou prod-iâs ainsi 
que la saisie et la destruction des documents et objets 
publicitaires les concernant. 

.Aar. 61. 

Est passible, de l'amende prévue au chiffre 1 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal, quiconque méconnaît les 
règles posées à l'article 38. 

La récidive de cette infraction est punie de trois 
mois d'emprisonnement et de l'amende prévue au 
chiffre 2 de l'article 26 du Code pénal. 

ART. 62. 

Est passible de l'amende prévue au chiffre 2 de l'ar-
ticle 26 du Code pénal. quiconque méconnaît les 
règles des articles 18, 19 et 20. 

La récidive de cette infraction est punie de trois 
mois d'emprisonnement' et de l'amende prévue au 
ehiffre.3 de l'article 26 du Code pénal. 

ART. 63: 

Quiconque exporte un médicament en violation des 
règles de l'article 23 est passible de l'amenc.le prévue 
au chiffre I. de l'article 26 du Code pénal 

La récidive de cette infraction est punie de trois 
mois d'emprisonnement et de l'amende pré‘rue au 
chiffre 2 de l'article 26 du Code pénal. 

ARTT 4, 

Quiconque, fait obstacle à l'exercice des fonctions 
des personnes visées à l'article 40 est, passible d'une 
peine de six mois d'emprisonnement et de l'amende 
prévue au chiffre 2 de l'article 26 du Code pénal. 

1 
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Aser. 65. 

Quiconque met sur le marché ou utilise des 
produits saisis dans les conditions prévues à l'article 45 
est passible d'une peine de six mois d'emprisonne-
ment et de l'amende prévue au chiffre 2 de l'article 26 
du Code pénal. 

CHAPITRE 11 
Des dispositions transitoires et abrogatives 

ART, 66. 

Les visiteurs médicaux en exercice au jour de 
publication de la présente loi sont exonérés de l'obli-
gation de possession des diplômes, titres ou certificats, 
par dérogation aux dispositions de l'article 38. 

ART. 67, 

Sont abrogés, en tant qu'ils concernent le médica-
ment vétérinaire, les articles 10 à 14, 40 à 54 ee 6'0 à 64 
de la loi d 1.029 du 16 juillet 1980 relative l'exercice 
de la pharmacie, ainsi que toute dispositi.cin contraire 
à la présente loi. 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Etat: 

Fait en Notre Palais à Monaco, le douze juillet deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étai : 

R. NovEt.t.A. 

Loi te)  1.258 du 12 juillet 2002 modifiant la loi n' 636 
du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier la 
législation sur la déclaration, la réparation et l'assu-
rance des accidente du travail. 

RAINIER III 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

AvonS 'sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit que le conseil lNationtil'a .adoptée dans sa 
séance du'24 juin 2002. 

ARTICLE PREMIER 

Le second alinéa de. l'article 3 de la loi n' 636 du 
11 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier la 
législation sur la déclaration, la réparation et l'assu 
rance des accidents du travail est abrogé. 

A ter. 2. 

Il est inséré, sous le Titre premier do ta loi n" 636 du 
I 1 janvier 1958 tendant à modifier et à - codifier hi 
législation sur la déclaration, la réparation et l'assu-
rance des accidents du travail, un article S-1 ainsi 
rédigé : 

!•rrielaal, - La rente due à la victime d'un acci-
dent du travail atteinte, d'une incapacité permanente 
.égale ou supérieure à 1(1 %, ou aux ayants droit de la 
victime d'uil accident du travail mortel, est.. calculée 
d'après le salaire - annuel de la victime et sur la base 
d'un salaire minimum fixé par arrété: ministéri 1, après 
avis de la Commission spéciale des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 

"Si le salaireeannuel de la victime de l'accident est 
supérieur au salaire minimum prévu à l'alinéa précé-
denteil n'est pris en compte que.dans•la limite d'une 
somme n'excédant pas quinze fois le montant du 
salaire minimum visé à l'alinéa précédent. 

"Si le salaire annuel de la victime est inférieur au 
salaire Minimurn prévu à l'alinéa 2, la rente est calcu-
lée sur la base de ce dernier." 

ART. 3, 

Il -est ajouté à l'article 5 de la loi re 636 du 11 janvier 
1958 tendant à modifier et Icodifier la législation sur 
la déclaration, la réparation et. l'assurance des acci-
dents du travail un quatrième alinéa ainsi rédigé 

"En aucun cas lé -montant du salaire journaliet 
calculé en application des alinéas précédents ne pourra 
excéder le trois cent douzième de .1a somme définie au 
deuxième alinéa de l'article 3-1 ci-dessus." • 

ART, 4. 

Au premier alinéa de l'article 6 de la loi tr 636 du 
1 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier la 

législation sur la déclaration, la réparation et l'assu-
rance des 'accidents dû travail., à l'expression "Sous 
réserve des dispositions de 'L'article 3,-  paragraphe 2" 
est substituée celle ci-après : "Sous réserve des dispo-
sitions de l'article 3-1". 

La présente loi est promulguée et sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait en Nôtre Palais à Mcinaco, le douze juillet deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA, 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance S'otiveraine n" 15,432 du 12 juillet 2002 
portant nomination des membres de la Commission 
Nationale pour l'Education, la Science et la. Culture. 

RAINIER Ut 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n" 75 du 14 septembre 1949 
rendant exécutoire la Coirention Internationale signée 
le 16 novembre 1945 créant l'organisation des Nations 
Unies pour rEducation, la Science et la Cultüre ; - 

Vu Notre ordonnance n' 856 du 2 décembre 1953 
instituant une Commission Nationale pour 
rEducation, la Science et la Culture, modifiée par 
Notre ordonnance n' 4.108 du 12 septembre 1968 ; 

Vu Nos ordonnances n° 13.939 du 15 mars 1999 et 
e 14.448 du -  18 avril 20(X) portant nomination des 
membres de la Commission Nationale pour l'Education, 
la Science et la Culture ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 26 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : • 

Sont nommés membres de la Commission Nationale 
pour rEducation, la Science et la Culture pour une 
durée de trois ans : 

S.E.M. René NOVELLA, Président, 

- S.E. Mgr l'Archevêque de Monaco, Vice-
Président, 

S.E.M. jean PASTORELLI, Vice-Président, 

- le Directeur des Affaires Culturelles, Secrétaire 
Général, 

-- le Directeur de rEclucation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports, Secrétaire Général adjoint, 

le Secrétaire Général de la Direction des. Rela-
tions Extérietires, 

- le Président du Comité des Traditions Moné-
gasques, 

- M. le Professeur François DOUMENGE, • 

- Mme Michèle DUFRENNE, 

M. Jean.,Michel Foi.oN, 

M. Michel PAsron, 

Mlle Suzanne Simomi, 

Mme Anne WulaN6s-CortiNtm, 

k Directeur Musical de l'Orchestre Philhatmn. 
nique de Monte-Carlo, 

- le Directeur de l'Opéra de Monte-Carlo, 

k Directeur des Ballets de Monte-Carlo, 

le Directeur Général du Grimaldi Forum. 

- le Directeur de l'Académie de Musique, Fonda-
tion Prince Rainier Ill, 

- le Directeur du Théâtre Princesse Grace, 

-le Commissaire Général du Festival Mondial de. 
Théâtre Amateur, 

-- le Président du Comité National des Arts Plas-
tiques, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
SC1ViCCS Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze juillet 
deux mille deux, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État: 

R. NOVELLA. 

Ordonnance souveraine n" 15.433 du 12 juillet 2002 
portant nomination d'une Secrétaire .sténodactflo-
graphe au Secrétariat Général du Conseil National, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE. MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de rEtat 

Vu Notre ordonnance n' 6365. du 17 ao&.- 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n°  975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.367 du 17 octobre 1.994 
Portant nomination et titularisation d'une Sténodacty-
lographe au Secrétariat Général du Conseil National 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
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date du 26 juin 2002 qui Nous a été.Communiquec par 
Notre. Ministre dtEtat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mine Matie-Lattre FeASCHILLA, Sténod.actylographe 
au Secrétariat Général du Conseil 'National, est - 
nommée Secrétaire sténodactylographe. 

Notre Secrétaire. d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze juillet 
deux mille deux, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. Novc1,1.A. 

Ordonnance Souveraine ta° 15:434 du 12 juillet 2002 
autorisant l'acceptation d'un legs. 

RAINIER III 
PAR. LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament olographe en date du 
18 octobre 1971, déposé en l'Etude de Me Paul-Louis 
AultEGLIA, Notaire à Monaco, de Mme Régina 
FENETEAU, décédée le 16 août 1990 à Monaco ; 

Vu la demande présentée par le Directeur de 
l'Office d'Assistance Sociale de Monaco ; 

Vu l'article 778 du Code Civil ; 

Vu Notre ordonnance 	3.224 du 27 juillet 1964 
relative à la publicité de certains legs ; 

Vu l'avis publié. au "Journal de Monaco" du 
14 décembre. 2001 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
" date du 26 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 

Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Directeur de l'Office d'Assistance Sociale est 
autorisé à accepter au nom de cet établissement public 
le legs consenti en sa faveur par Mme Régina 
FENETEAU suivant les termes du testament susvisé. 

Notre. Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre. d'Eut sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné cri Notre Palais à Monaco, le douze juillet 
deux mille deux. 

RAINIER. 
Par le. Prince, 

te Secrétaire d'État 
R. NovEt.t.A, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n" 2002-422 du 12 juillet 2002 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "POSEIDON". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
'PossEmoN", présentée par les fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.009 euros, divisé en 1.000 actions de 150 euros 
chacune. reçu par Me REY, notaire, le. 12 février 2002 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n' 71. du 3 janvier 1924, 
a' 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n' 340 du 11 mars 

1942 et re-  342 du 25 mars 1942 -; 

Vu la loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895. notamment en ce qui concerne la nomination, tes attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, riredi 
fiée par la loi n° 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance. souveraine d 3.167 du 29 janvier 1946 réglant -
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions-; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 26 juin 
2°02 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "PossmooN" st 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés tes statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 12 février 2002. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans le délais et après acootriplisement des formalités 
prévues par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, a" 216 du 27 féverier 1936 
ci par l'ordoruumee-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

RAINIER. 



Vendredi 19 juillet 2(X)2 
	

JOURNA14 PI' MONACO 
	

1194 

An T. 4. 

`roule modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. - 

Fa application des pricriptions édictées par l'article 52 de l'ordott-
natice du 6 ciirl 1867 sur la police générale concernant tes établisse 
ments dimgereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
re 537 du 12 mai 1951 relative a l'inspection du travail, te ttre.sident dli 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité 
cortuneaciale et industrielle dans les locaux que la st.'iciété se propose 
d'utiliser 

Les recrues formalités devront être aecomplies à l'occasion 4.te 
tout transfert, transformation, extension. aménagen.tent. 

ART, 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution .du présent arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dote juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCO- 

Arrêté Ministériel n" 2002-423 du 12 juillet 2002 portant 
autOrisation et approbation des statuts de là société 
anonyme monégasque dénommée "'nVELVIi:". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisatioa et d'apprn5ation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée 'Twnt.vn", 
présentée par les fondateurs ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au • 
capital de 150.000 euros, divisé en 13(X) actions de 100 euros 
chacune, reçus par Me H. Rey, notaire, les 1.6 avril et 6 juin 2002 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895. modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 dU 3- janvier 
1924, re 216 du 27 février 1936 et par les ôrdennances-lois -n".340 du 
11 mars 1942 et •p° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n 408 du 20 janvier 1945 complétant Pordormance7du 5 
mars -1895, notamment en ce qui concerne la nomination, le'. athribu.' 
lions et de la responsabilité des Commissaires aux comptes, modifiée 
par la loi n0  1:208 du 24 décembre .1998.; 

Vu l'ordonnance souveraine re 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

• Vu la délibération du Conseil de Gouvernement. eh date chi 26 juin • 
2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée "TwEnvE". est auto 
risée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des 
actes en brevet en date des 16 avril et 6 juin 2002. 

- A RI. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans k 
'Journal de Monaco'. dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n' 71 du 3 janvier 1924, te 216 du 
27 février 1936 et par 'ordonnance-loi 340 du 11 mars 1942. 

ART, 4. 

Toute modificatior aux statuts susvisés .e,vrit être, soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées per l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale cOncernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n." 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autotisations prévues, préala0ement à l'exercice. 
de toute activité. commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se pro-pose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à-  l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension. aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gousernement pour les Finances et l'Eeenomie 
est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait. à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k douze juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre 
P. lanctuRCO. 

Arrêté Ministériel n°2002-424 (14.12 juillet 2002 portant 
confirmation de l'autorisation et de l'approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque • 
dénommée "S.A,M. livi-ERELEC". 

Notas, Ministre d'Etat de la Principauté, 

l'arrête.': ministériel in> 2002-141 du 21 février .2002 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "S.A.M. INTERELEC 

Vu la demande présentée. par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ; • - 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du-5 mars 1895 .-,, • 

Vu la déliberation•du Conseil de CrèUveinMierit en date du 26 juin 
'2002: 	• 

Arrêtons.: 

Aarifte PREMIER. 

Sont confirmées l'autorisation et l'approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée 'S.A.M. INTÊRELEC' 
telles qu'elles résultent de l'arrêté ministériel re 2002-141 du 
21 février 2002. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre d'Étal, 
P. LECLERCO, 

tzsâmikek-1, 
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Arrêté Ministériel n" 202-425 du 12 juillet 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée "CnAlinvoev Mime SA.", 

Ntrtis. Ministre d'Etat( de la Principauté, 

in &man& Présent& Pm les dirigeants de la sociêté 
anonyme monégasque dénommée "CtiAMPtON iNttRINE. S.A." agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux conférés par rassemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu te procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco. le 15 avril 2002 : 

Vuies articles 16 et 17 de r ordorirmice du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en corninandite par actions, modifiés par in 
n' 71 du 3 janvier 1924 et par rordonnance-loi n" 340 du 11 mars 
.1942 ; 

Vu la délibération du. Conseil de Gouvernement en date du 
26 juin 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Pst autorisée la modification 

de l'article 3 des statuts (objet stkial) ; 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée générale 
extraordinaire tenue le 15 avril 2002, 

-ART. 2.. 

Ces résolutions et modifications devront étrc publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplistement de.,s formalités 
prévues par k troisième alinéa de l'article 17 de • l'ordonnance-loi 
n" 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

AITL 3, 

Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. Lect.enco 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée "LJEIS (MONAco) S.A." agissant 
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 15 novembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n" 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loin" 340 da 11 mars 
1442 ; 

Vu la délibération du Conscil de (.1 niveinement en date du 
26 juin 21,X12 ; 

Arrêtons 
A Ri 1(1,  gt mits.  

fî.st autorisée la modification 

- de l'article 14 des statuts (durée des fonctions des administra-
leurs) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue k 1.5 novembre 2001, 

Ant. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après ;:iteomplissernent des formalités 

.prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du S 
nu its 1895. tr:»difié par l'ordonnance-loi n' 340 du t inars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille detg. 

Afinistre d'Ént, 
P. 1..Ect.tiac9. 

Arrête Ministériel n" 2002-427.du 12 juillet 2002 autori-
sant la wodification de,r, statuts de la société 
anonyme enonégasque dénommée 7SortÉrt n'EN-
TREPRISE JACQUES Lfflifivel. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée "SocIÉTÉ I)..ENTREPRISE 
JACQUES LORENZ!" agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ; 

Vu k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 21 décembre 2001; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, mOdifiés par la loi 
n" 71 - du 3 janvier 1924 et par Vordonnance-loi n" 340 du 11 mars 
1942 

dru la délibération du Crinseil de Gouvernement e n date du 
26 juin 2002 ; 

Arrêtons 

MO ICI E PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

de l'article 6 des statuts avant pour objet de porter te capital 
social de la somme de 500,000 francs à celle de 15010.1 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemb/ée généralé 
extraordinaire tenue le 21 décembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal, de Monaco" aptes accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 



ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement - pour les 'Finances et 
l'Economie est chargé de l'exécution du présent arrêté. - 

Fait .à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k douze juillet 
deux mille deux. 	• 

Amer  ons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le prix de vente de certaines catégories de tabacs fabriqués est 
fixé à compter du ler juiller.M.12 ainsi que prévu dans l'annexe du 
présent arrêté. 

Ministre d'Étai, 
P. LECI.ERCQ. 

Arrêté Ministériel n 2002-429 du 12 juillet 2002 plaçant, 
sur sa demande, un fonctionnaire en position de 
disponibilité. 

Nous, Ministre d'Etnt de la Principauté, 

Vu .1a loi n' 975 du .12-  juillet 1975- portant- statut des_ fOrkFtiOni--. 
• détires de l'Etat ; 

AR t. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 
l'Econornie est chargéde l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, cri l'Hôtel du Gouvernement, le quinze juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre d'Éloi, 
P. LeicteRco 

Arrêté affiché à la porte du Ministère d'État le -16 juillet 21J02 
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ART, I. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 
liconomle est chargé de l'exécution du prisent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k douze juillet 
deux taille deux. 

ri! Ministre d'hot, 
1..t:.(71.1.41C.i>. 

Arrêté Ministériel n".  2002.42e du 12 juillet 2002 autori-
sant la modification • des statuts -  de la société 
anonyme monégasque dénommée "DitAN''. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu ta demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasiee dénommée -Dirs.N" agissant en vertu dés, 
pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société : 

Vu le procès-verb-il de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue ta Monaco. le 2 avril 21 12 

Vu les articles 16 et 17 de t'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
société.s anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n' 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du il mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en date du 
26 juin 2002 ; 

Ai-fêtons 

ART/CLE PREMIER.. 

Est autorisée la modification : • 

- de l'article 4 des statuts ayant pour objet de portes k capital 
social de la somme de 500.(O francs à celle de 150.000 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'amemblée générale extra-- 
ordinaire tenue le 2 avril 2002. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
`Journal de Monaco" après accomplissement , des formalités 

.prévues par le troisième alinéa de l'article 1-7 d*I'ordonnance -du 
• 5 mars 1942 susvisée. 

	

Vu l'ordonnance souveraine 	0.365 du 17 iront 1978 fixant les 
conditions d'application de ht loi ri' 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 14.682 du 10  décentl)re :1000 
portant nomination d'un Inspecteur du travail à la Direction du 
Travail et des Affaires Sociales ; 

Vu la requête de Mme Catkrine GRositt en date du 1.5 ruti 2002 ; 

Vu la délit ration du Conseil de Gouvernement en date du 
2.6 	2002 ; 

Arrêtons : 

	

ARrit E 	H. 

Mme Catherine Citsit.A.N, épouse Gnovun. Inspecteur du 
travail à la Direetion du Travail et des Affaires Sociales, est placée. 
sur sa &Mande, en position dc disponibilité, jusqu'au lb janvier 
2001 

Atz t. 2. 

te Secrétaire Général du Ministèrc... d'Etat et le Directmr de ta 
Fonction Publique- et. dc Ressources Humaines., sont chargés, -
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le coins juillet 
deux mille deux. 

L' Ministre et État, 
P. Inci.ïttco. 

Arrêté Ministériel n' 2002-430 du 15 juillet 2002 portant 
fixation du prix de vente des produits du tabac, 
Nous, Ministre d'Eut de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n 3.039 du 19 août 1963 rendant 
exécntoire à Monaco la Convention de. Voisinage franciHrtue.„ 
gasque, signé le 18 mai 1%3 ; 

Va l'article 19 - Titre 111 - de la Convention ; 

Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessaire-
mént sortir leur plein effet avant même leur publication au "Journal 
de Monaco" que dès lors elles présentent le caractère d'urgence visé 
au 2e alinéa de l'article 2 de la loi te 884 du 29 mai 1970 

Va la délibération du Conseil de •Gouvernement en date du 
10.juillet '2002 
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Annexe l'Arrêté Ministériel ft 2002430 du IS juillet 2002 

     

     

 

PRIX DI' VENTE - 
EN PRINCIPAUTÉ 1W MONACO 

DES (NATION DES PRODUITS 

Velltù 	PriX 	,..' -enee art 	 til 
4,,,,e3C^MIU:Cbt 	 dte Err judiet 

En En '41,• 

nrukietre.i•trtent videxereemeal 

K.wrni.s.wkit 

Régie Mo 	des Tem et Mitemettm 
47, avenue etc Grande-Bretagne 

941()11 - MONACO 

CIOA.RETIES 

BENSON & FIEDGE.S LUXURY MIL!) en 20 	 3$5 4,00 
M FULL FLAVOR en 20 	 3,tn 3.00 

L 	M FULL Fi AVOR en 25 	 3,85 3,75 
I. & M LIGHT en 20 3,10 3,00 
L & M LIGHT en 25 3,85 3,75 
I. & M ULTRA L101117 en 2$ 3.85 3,75 
MONTECRISTO BLONDES LEGERES ORIGINALES en 20 3,40 REFRAIT 
NEWS en 25 	 335 3.70 
PEIER STUYVESA.NT (paquet rigide) en 20 	 3,60 - 350 
PETER STUYVESANT (piect souple) en 20 	 3,60 150 
PUER STUYVESANT 100, (paquet rigide) en 20 	 3.70 3,60 
PEU'. R STUYVESANT 1-00S (paquet souple) en 20 	 3,70 3,60 
PETER STUYVESANT 100'S EXTRA LIGHTS en 20 	 330 3,60 
PETER STUYVESANT 100'S MENTHOL en 20 	 3.70 3,60 
PETER STUYVESANT 100'S ULTRA LIGirrs en 20 	 3,70 3,60 
PELER STUYVESANT EXTRA LIGHTS en 20 	 3,60 3,50 
PETER STUYVESANT MENTHOL en 20 	• 	 3,60 3,50 
PETER STUYVESANT MENTHOL LIGwrS en 20 	 3,60 3,50 
PETER ST1.)YVESANT ULTRA LIGHTS en 20 	 3.60 3,50 
WINF!ELD KING SIZE PILIER en 20 	• 	 3, I0 3,00 
WINFIELD KING SIZE FILTER en 341 	 4,60 4.50 
WINFIELD KING SIZE. LIGHTS en 20 	 . 3,10 3,00 
WINFIELD KING SIZE LIGHTS en 30 4,60 4,50 

- CIGARES 

RAMON ALLONES SPECIALLY SELECF}3 } en 25 10,00 250,00 	8,20 205,00 

Arrêté Ministériel ri' »02-431 du 15 juillet 2002 portant 
rture d'un concours en vue de recrutement d'un 

garçon de bureau au Secrétariat Général du 
Ministère d'État. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de rEtat 

Vu l'ordonnance souveraine ri' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi rt° 975 du 12 juillet ms, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil d Gouvernement en date du 
10 juillet 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un garçon de 
bureau au Secrétariat Général du Ministère d'Etat (catégorie C - 
indices majorés extrêmes 232/345). 

'Atm 2. 
Les candidats à cet emploi de ont satisfaire aux conditions 

suivantes : 

tem 
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être de nationalité monégasque 

-- être àgé de 21 ans au moins ; 

- posséder k permis de conduire catégorie B (véhicules légers) ; 

--- présenter de réelles références en matière de réceptions et de 
services de table_ 	• 

ART. 3. 

Les candidats devront adresser. à la Direction. de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jotas, à 
compter de la- puhljCatiOit du présent arrêté, un dossier comprenant 

- une demande sur timbre, 

deux extraits de leur acte de naissance, 

un extrait du casier judiciaire, 

- un certificat de nationalité, 

une copie ratifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 

I.e concours . aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme. suit - 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines ou son représentant, Président ; 

M. Denis RAvERA. Conseiller au Cabinet du Ministre d'Etat 

M. alles .ToNnw„Secrétaire Général du Ministère d'Etat 

M. Je-m-Pierre DEBERNARDI, Secrétaire Général du Département 
de l'Intérieur  

Mine Valérie VrrAti-VANzo représentant les fonctionnaires 
auprès de la Commission Paritaire eompétente 

ou Mme EliSabeth KFRROUX. suppléante. 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi ri' 975 du 12 juillet 1975, susvisée. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et ie Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

rait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quinze juillet 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
• P. LEctieRCo.. 

Arrêté Ministériel n0  2002-432 du 16 juillet 2002 abro-. 
geatu l'autorisation d'un Pharmacien à exercer son art 
en qualité de Pharmacien Responsable 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi d 1.029 du Elf juillet 1980 sur l'exercice de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 92-18 du 15 janvier 1992 autorisant le 

laboratoire 	nmx à exercer ses activités au 6, avenue Prince 
lléréditaire Albert ; 

Vu la délibération du Conseil oe Gotivt:rnement en date du 
26 juin 2002 ; 

Arrêtons 

L'arrête ministériel rs' 2000.382 du 31 août 20. X.1 autorisant 
M. Pierrellenry LoNGrnAv à eXercer son art en Principauté de 
Monaco an qualité de Pharmacien Responsable au sein du labora-
toire THERAMEN est abrogé à compter du lie juillet 20(e. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en 	du Gouvernemert, le seize juillet deux 
mille deux • 

Le Ministre d'État, 
P, 

Arrêté Ministériel n° 2002-433 du 16 juillet 2002 maori-
sant un Pharmacien à -exercer son art de qualité de 
Pharmacien Responsable. 

Nous;  Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n" 1029 du 16 juillet 1980 sur l'exerict de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 92-18 du 15 janvier 1992 autorisant le 
laboratoire THERÂMEX à exercer ses activités au-é, avenue Prince 
Héréditaire Albert : 

Vu l'avis éMis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement • en date du 
26 juin 2002 ; 

Aret s• 
ARTICLE PREMIER. 

M. Pierre CHARBONNIER est autorisé à exercer son art en 
Principauté de Monaco, en, qualité de Pharmacien Responsable au 
sein du laboratoire TIIERAMEX à compter du la juillet 2002. 

ART. 2. 

L'arrêté ministériel ri> 2001-345 du 25 juin 2001 autorisant 
M. Pierre CHARtiONNIER à exercer sou art en Principauté de Monaco 
en qualité de Pharmacien assistant au sein du laboratoire THERA,eX, 
est abrogé. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour, l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize juillet deux 
mille deux. 

Le Mineur d'Étai, 
P. LeCLERCO. 

	emmee/./Idorrimiwow.e.amesa. 
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rrêté Ministériel n'' 2002.434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l'ordonnance souveraine.  n n15.321 
du a avril 2002 relative aux procédures de gel des 
fonds aux fine de lutte contre k terrorisme. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n" 15.319 du 8 avril »2 rendant 
exécutoire la Convection internationale pour ta répression du fin.an 
ecrnent du terrorisme du 9 déaernbre 1999 ; 

l'Ordiamance souveraine ta> 15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des finals aux fins de lutte contre le tel 

Vu hi délibération du Conseil de Gouverner:ici t eu date du 
26 juin 2002 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

En vertu de l'article premier de l'ordonnance souvara ne n' 15,321 
du 8 avril 21X12 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme. tes établissements de crédit., toute autre 
institution financière,- les entreprises d'assuranee et tout organismc, 
entité ou personne sont tenus de procéder au gel des fonds apparte-
nant aux personnes ptwsiques dru morales, entités ou organismes 
énurra'aés dans les anncses au présent arrêté ou détenus par eux. 

ART. 2. 

La liste .eraurant dans les annexas au présent arrêté pourra être 
modifiée ou complétée. 

ART. 3. 

L'arrêté n' 2002-222 du . avril 2002 portant application de l'or-
donnance souveraine n' 15.321 du S avril 2002 relative aux procé-
dures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme est 
abrogé,- 

ARt. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finances et l'Econontie. 
est chargé de l'exécution da présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize juillet deux. 
mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECtitRÇO. 

&NNEXE 1. 

Ptrmermeest&efflget-et  çatkiés 

Aaran Money dire Service, Inc., 1806, Riverside Avenue, Second 
Floor, Minneapolis, Minnesota, États-Unis 

Groupe Abu Sayyaf (alias Al Harakat Al Islarniyya) 

Comité de soutien afghan (ASC), alias Lajnat UI Masa Eidatul 
Afgharria, Jarniat Ayat-Ur-Rias Al Islamia, Jamiat Biya UI Turath 
Al Islamia, et Ahya UI Turas; Bureaux : Siège - G. T. Road (proba-
blement grande route principale). près de Pusbtoun Garhi Pabbi, 
Peshawar, Pakistan ;Cheprahar Hadda, Mia Omar SabareaScbool, 
Jalabad, Afghanistan 

Al Baraka Exchange 	PO Box 3313, Deira, Dubaï. 
Émirats arabes unis ; B.P. 20066, Dubai, Émirats arabes unie  

Al ()aida/murée islamique (allas 	base", Al ()nada, fondation 
du salut islamique. Groupe pour la préservation dos lieux saints, 
Année islamique pour la libération des lieux saints, Front islamique 
mondial pour le Jihad contre les Juifs et les croisés, Réseau 
«hissant» ben Laden. Organisation d`oussama ben l_.a 

AI Rashid Trust (alias Al Rasheed Trust, »Rasta:ad Iiust, Al 
Rwitid Trust, The Aid Organisation of The I.4enin) ; • 

• Kitas Ohm. Naarmabad 4, Dahgel-Iftah, Karachi, Pakistan. 

- Jtanairt Maajid, Sula/man Park, Melgiurn heti. tabou:, Pakistan, 

Kitabin, Darut Itta WaalIrshad, Nazimabad No. 4, Karachi, 
Pakistan, téléphOne we 33 01, ou 0300e0 91'99 télécopieur 662 35 
14, 

lamia Masjid, Sularman Park, Bcgum Vina, Lalitare, Pitkistan 
téléphone 042.681 20 81, 

30211-40, Gond Earth Court, Opposite Pia Planitarium, Bloek 
,13a, Gulshan lqbal, Karachi téléphone 497 92 63, - 

f117 Odinn Center, Block 5, 6th Floor. tlifton„ Karachi ; télé-
phone 587-25 45. 

•• ar5 Landmark Plaza, 11 Chundrigar Road, Opposite Jang 
Building. Karachi, Pakistan téléphone262 _818-19, 

- Office Dha'rbi laturain, Opposite Khyber [tank. Abbonabad 
Rand, Mansehra. Pakistan, 

- Office Dhebi Mninin ZR Brothers, Katcherry Road, Chowk 
Yadgaar. Peshawar, Pakistan, 

- Office Dlia`rbi-M'unin. bars lao 3 .Moti Plaza. Near baguai 
Bagh, Muree Road, Rawalpindi, Pakistanç  

- Office Dha`tbi-Nrunin, Top Chiot, Dr Dawa Khan' Dental 
Clinic Surgeon, Main Baxae, Mingora,Swat, Pakistan, 

- Activités en Afghanistan : I-lerat„ Jalalabati, Kaboul, Kandahar. 
Mana Sherif. 

- Activités étalement au Kosovo, en Tchétchénie. 

Al Taqwa Trade, Proparty and Industry Company Limited (alias 
Al Tanna Trade. Property and Industry) (alias Al Taqwa Trade, 
Property and lndustry Establishment) (f.k.a. Hinunat 
Establiqtrient), do Asat Trust Reg., Altenbach 8, FL-9490 Vaduz, 
Liechtenstein 

Banque Al-Barakaat, Mogadiscio, Somalie 

Al-Barakaat Wiring Service, 2940, Pillsbury Avenue, Suite 4, 
Minneapolis, Minnesota 55408, États-Unis 

AI-Barakaat. Mogadiscio, Somalie ; Dubaï, Émirats arabes unis 

Bannira Al-Barakat de Somalie (BSS) (alias banque Barakat de 
Somalie), Mogadiscio, Somalie ; Bussasso, Somalie 

Groupe financier Al-Barakat, Dubaï, Émirats arabes unis ; 
Mogadiscio, Somalie 

Holding financier Al-Baankat .Co., Dubaï, r.a.A.LI, Mogadiscic, 
Somalie 

AI-Baratat Global Telecommunications (alias Barakaat 
Olobetelcorepany), PO Box 3313, Dubai, IJAE Mogadiscio, 
Somalie ; Hargeysa, Somalie 

Al-Barakat Group of ,Ccunpariies:Somatia Limited (alias. Al-
Barakat Financial.Company), PQ _BO% 3313, DubriT, Émirats arabes 
unis ; Mogadisciar, Somalie . 

Al-Barakat international (alias Barat» Co)-., PO Box 2923, 
Értiirataarabes unis 	'• 	• 
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Auttarakat Investi-naias. PO Box 3313, Deira, Dubaï, Émirats 
arabeii unis 

»I !amati Sweets Bakerics (fabrique de bonbons). Al IlE(tkoo1!ajb, 
fladliramawl Uovernorate. Véniel/ 

Arliihaad Allalamiya (A1A1) 

Al-Jihad/Jihad islamique égaptien (alias Alahhad égyptien, 
Jihad •islainique égyptien, Jihad Group, nonviam Jihad) 

Al-Nur iloney Press Shops (alias Al-Nur Flotiey Center), Sanaa, 
Yérinan 

lieney Press For Industry And Commerce. PO Box 
8089, Al-Ilasabah, Sanaa. Yémen ; Près du tOil*Ciill pn'S de l'usine 
ei gai, „lainai Street, 	Yêmert AI-Arudh Square, Khur Maksar, 
Aden, Yemen ; Al-Nasr Street, Doha, Qatar 

Groupe islamique armé (GIA) (alias Al Jammah, Al lalainiah, 
Al-Musallah. GIA, Groupement Islamique Armé.) 

Asat Trust Reg., Aitenbaeh S, Flo9490 Vaduz., Liechtenstein 

Aabat al -Ansar 

Bank Al Taqwa Limitcd (alias Banque Al Taira) (alias -Bank 
AI Taqwa), B.P. 4877, Nassau, Bahamas ; cfo Arthur 'D. 'tanna & 
Company, 10 Deveaux Street, Nassau, Bahamas 

Baraka Trading Company, PO Box 3313, Duhai, UAE 

Barakaat Boston, 266, Neponset Avenue, Apt. 43, Dorchester,• 
Massachussets 02122-3224, USA 

Baraka Trading.Company, PO Box 3313, Dubaï, Émirats arabes 
unis 

Barakaat Group of Companies, PO Box 3313. Dubaï, UAE 
Mogadiscio, Somalie 

Fondation internationale Barakaat, boîte postale 4036.. Spanga, 
Stockholm, Suède ; Rinkebytorget 1, 04, Spanga, Suède 

Barakaat International, Hallbybacken 15. 70 Spanga. Suède 

Barakaat International, Inc., 1929, South 5th Street, Suite 205, 
Minneapolis, Minnesota. USA 

Barakaat North America. Inc., 925, Washington. Street, 
Dorchester, Massachussets, USA a 2019, Bank Street, Ottawa, 
Ontario. Canada 

Barakaat Red Sea Telecommunications, Bassaso, Somalia 
Nakhid, Somalie Uuruuse, Somalie ; Ramo, Somalie : 
Somalie ; kowthar, Somalie Noobir, Somalie ; I3ubaarag, Somalie 
Gaine, Somalie ; Xuuxuule, Somalie ; Ala Amin. Somalie ; 
Gutireeye, Somalie ; Najax, Somalie ; Catufaat, Somalie 

Barakaat Telecommunications Co, Somalie, Ltd, B.P. 3313, 
Dubaï, Émirats arabes unis 

Barakaat Wire Transfer Company, 4419 South Brandon Street, 
Seattle, Washington, USA 

Barakat Banks and Remittances, Mogadiscio, Somalie ; Dubaï, 
Émirats arabes unis 

Barakat Computer Consulting (BCC), Mogadiscio, Somalie 

Barakat Computer Consulting (BCG), Mogadiscio, Somalie 

Barakat Enterprise, 1762, Huy Rond, Columbus, Ohio, USA 

Barakat Global Telephone Company; Mogadiscio, Somalie 
Dubaï, Émirats arabes unis 

liazakat International Companies (Bicot toonaohaiio, 	; 
Dubaï. Émirats arabes unis 

Barakat Post Express (11PF), Mogadiscio, ,Somatie 

Barakat Rab-estimant Company, Mogadiacio, Somalie ; 
Émirats arabes unis 

Barakat Telecominunicalions Company 1.imitcd (alias 
B3'F.1,C0);  llakara Markat. Dar Salaam Buildinga, Mogadiscio. 
Somalie. ; .Kicaillaan 16, '1 Veld, Nooni-lioliand. Paya-Ba.s 

Baraka Trading Company, LlaC., PO Box 331-3, Diebat Émirats-
arabes unis 

Dc Afghanistan- Monne Donk 

Global Service International, 1929, 5th Street. Suite 204. 
Minneapolis, Minnesota. USA 

Ilarakat 1.31-MujahidinlIUM (alias Al-Far-an, Al-Hadid, Al-
Harakat 1.1-Anaar. HUA, Elaarakat 111-Muiahiaken) 

Heyatul Ulya. Moginhacio. Somalie 

Armée islamique d'Aden 

Mouvement islamique de l'Ouzbékistan (1MUr 

taish-i-Moinhammed (alias ARMÉti de MOHAMMED), PakWan 

Jamyah Taawun Al Islaanaiaa (alias SOCIÉTÉ de COOPÉRATION 
ISLAMIQUÉ; alias JAMIYAT AL. TAAWUN AL ISLAMIYYA; 
alias JIT). Qandahar, Afghanistan 

Groupe libyen de combat peur l'Islam (Libyan lslarrlis Fighting 
Group) 

Mamoun Darkazanli Import-Export Company (alias Darkatardi 
Company, Darkazatdi Ex(ert-Import Sondetpoate.n), Uhlenhorsterweg. 
34 11. Hambourg. Allemagne . 

Nada Management Orgaaisation S.A. (alias Al Taqwa 
Management Organisation S.A.), Viala Stefano Franscirmi 22, CH-
6900 Lugano (TI),.Suisse 

Parka Trading Company, PO Box 3313, Deira., Dubaï. Émirats 
arabes unis 

RABfrA TRUST, Rocnn 9A. Second Floor, wahdat Road, 
Education Town, Lahore, Pakistan ; Ware-a Coleanv, Labore,Pakistan 

Red Sea Barakat Company Limitait. Mogadiscio, Somalie ; 
Dubaï, Émirats arabes unis 

Raviva! Of 'Mauna Heritage Society (RIHS1 (Renaissance de la 
société du patrimoine islamique), alias Jarniat Baia Al-Turath AI-
Islarniya, Ravivai of !s'amie SaCiety Heritage On The African 
Continent (Renaissance de la société du patrimoine islamique sur le 
continent africain), Jaffna Ihya U) Turath Buteaux : Pakistan et 
Afghanistan, NB : seuls les bureauk pakistanais et afghans de cette 
entité sont visés 

Salem group for Call and Combat (GSPC) (alias Le Groupe 
Salaliste pour la Prédiction et le Combat) 	 - 

Somali International Relief Organization, 1806, Riverside 
Avenue, 2nd Floor, Minnçapolis. Minnesota, USA 

Société somalienne d'Internèt, Mogadiscio, Somalie 

Somali Network AB, Hallybybackeri 15, 70 Spanga, Suède 

L'organisation humanitaire de Wafa (alias Al Wafa, Al Wei 
Organisation, Wafa Al-tgathe At-islatniaa)_. Jordan bouse No 12.5, 
Street 54, Phase IL Hayatabad, Peshawar, Pakistan. Bureaux en 
Arabie saoudite, au.Koweït et: aux Émirats arabes unis 
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Youssef M. Nada et Co. Gesellschaft tuba, Kaertner Ring 
2/2/5i22, A-10.10 Vienne, Autriche 

Youssef M. Nada, via Riasc 4, CH-6911 Cempione d'Itea I. 
Suisse 

2 • IhmenteuthyAmi 
(Les fonctions entre parenthèses sont celles t.iecupées sous l'an-

cien régime taliban d'Afghanistan.) 

Aazenn Abdul 1laiya  Maulavi premier secrétaire, "coosalat 
général" des Taliban). Quota, Pakistan : 

Mal al Iiatli al-Tati (alias Abu Abdallah, Abdul Al-Hadi Al-fraqi) 

Abdul Rahman Yasin (alias 'PAHA, .Abdul Rahman S. ; alias 
TAIIEH, Abdul Rahman S. ; alias YASIN, Abdul Rahman Sad 
alias YASIN, Aboud) né la 10.4.1960, Bloominglon, Indiana. 
États-Unis ; SSN 156-92-9858 (États-Unis) passeport n' 270842;71 
(États-Uris) (délivré le 21.6.1992 à Amman, Jordanie) ou passeport 
n' M08871)25 (Irak) ; ressortissant américain 

Abdauah Ahmet] Abdullah (alias ABU MARIAM ; alias AL-
MASRI, Abu Mohamed ; alias SALEH), Afghanistan ; né en 1963, 
en Égypte ; ressortissant égyptien 

Abdu!!kadir, Hussein Mahamud, Florence, Italie 

Abu Ilafs le Mauritanien (alias Mahfouz Ould Al-walid„Khalid 
Al-Shanqiti, Mafouz Walad Al-Walid. Mahatnedou Ouid Slahi). Net 
k 1.1.1975 

Ahu Zubaydah (alias Abu Zultaida, Abd Al-Hadi Al Wahab, 
Zain AI-Abidin Muhahhad Husain, Zayn Al-Abidirt Muhammad 
Husain, Tariq). Né le 12.3.1971 à Riyad. en Arabie Saoudite 

Aden, Adirisak. .Skaftingebacken 8. 16367 Spanga, Suède, né le 
1.6.1968 

Agha, Abdul Rahman (président du tribunal militaire) 

Agha. liaji Abdul Manan (alias Saiaid Abd Al-Manant), Pakistan 

Agha, Sied M. Azim. Matilaai (servile des passeports et des visas) 

Agha. Ssyyed Ghiassouddine, Maulavi (ministre du Hadj et des 
affaires religieuses) 

Alanadi,Ilajbvt, Mullah (président de la banque DA Afghanistan 
Bank) 

()Mi Ahmadulla (Ministre de la sécurité (renseignements)) 

Ahined Khalfan Gheilani 	AHMED k TANZANIEN ; alias 	• 
FOOPIE ; alias FL/PI ; alias AHMAD, Abu Bakr : alias AFIMED, A ; 
allas AHMED, Abubakar ; alias AHMED. .Abubakar K. ; alias 
'AHMED, Abubakar Khalfan ; alias AHMED, Abubakary K. ; aliaa 
AHMED. Ahmed Khalfan ; alias A.1 TANZANI, Ahmad ; allasALi. 
Ahmad Khalfan ; alias BAKR. Abu ; alias 	 Abubakary 
Khalfart Ahmad ; alias GHÂILANI, Ahmed ; alias GHILANI, 
Ahmad Khalafart a alias HUSSEIN, Mattaftidh Abubakar Ahmad . 
Abdallah ; alias KIIÀBAR, Abu ; alias KHAL,FAN, Ahmad ; alias 
MOHAMMED, Shatiff Omar) ; né le .14.3.1974 ou le 114.1974 ou 
le 14.4.1974 ou le 1.8.1970 à Zanzibar, Tanzanie ; ressortissant 
tanzanien 

Ahmad Mohammed Hamed Ali (alias ABD'. MEHMAN, Ahmad 
Niaient/nad ; aliae ABU FATIMA ; alias ABU ISLAM ; alias ABU 
KHADHJAH ; alias AHMED IIAMED ; alias Ahmad VÉeptien ; 
alias AHmEn., Ahmed ; alias Al MASRI, Ahmad ; alias ALSURIR, 
Abu. IslaM ; alias ALI, Ahmad Mohammed ; alias ALI, Harned ; alias 

iIEMLM, Ahmad : alias SHIEB, Ahmet' ; alias SH(1AIB), 
Afghanistan ; né en P.)65, en fiente ressortissant égyptien 

Akhund, Alutted Jan. Maltait (ministre de l'ami et de l'électricité) 

Akhund, Alhaj Mohantinad 13ssil, Mullah (rtinistre des mines et 
des industries) 

Akhund, Attiqullah, "Mattlavi (ministre adjoint de l'agriculture) 

Akhund, Dadullalt, Maulavi (ministre de la construction) 

Akhund, Iladji Uhaidullah, Mullah (ministre de la défense) 

Akhund, Mohantmad Abbas, Mullah (ministre de la santé 
publique) 

A4hundanda, Moharnmad Sediq (ministre adjoint des martyrs et 
du rapatriement) 

Al-Harnati, Muhammad (atlas AL-ALIDAL, Mohanntrad 
Hannli Sadiq ; alias AI.-MAKKI, Abu Asim), Yémen 

Al-liaq, Amin (alias AMIN. Muhammad ; alias Al HAQ. Dr 
Amin ; alias 1.51, HAQ, Dr Amin) né en 1960. Province de 
Nangahar. Afghanistan 

Ali, Abbas Abdi. Mogadiscio, Somalie 

Ali, Abdi Abdulaziz, Drabantvagen 21, 17750 Spanga, Suède, né 
le 1.1.1955 

Ali, Yusaf Ahmad, Hallbybybacken 15, 70 Spanga, Suède, né le 
20.11.1974 

AL-d ADAWI, Sage Né vers 1965. Serait ressortissant yéménite 
et saoudien. Bras droit d`e-as.sarna ben Laden 

Al lazici, Abu Bakr ; nationalité : algérienne ; adresse : 
Peshawar, Pakistan affilie au Comité de soutien afghan 

. Al-Kadr. Ahmad Sait( (alias Abu Abd Al-Rahman, Al-Kartadi). 
Né le 1.3,1948 au Caire, en Égypte. Serait ressortissant égyptien et 
canadien 

Allamuddin, Syed (deuxième secrétaire, "consulat général" des 
Taliban, Peshawar, Pakistan) 

M-Lihi Abri AI. Mushin,• alias Ibrahim Ali Muhammad Abu 
Bakr - affilié au. Comité de soutien afghan et. à la "Renaissance de 
là société du patriinoine Mantique" (Revii,:a1 Of Islantic Heritage 
• Society) 

Al-Qadi, Yasin (alias KADI, Shaykh Yassin Abdullah ; alias. 
KAHDI, 'Yasin), Jeddah, Arabie saoudite 	 . 

AISharif, 	Né vers 1969.en Arabie Saoudite. Btau-frère et . 
proche associé d'Oussama ban Laden. Serait responsable -de Porga-
nisation financière d'Oussantaben Laden 

Amin, Aminullah, Maulavi '(gouverneur. de .1a-• province, de. 
Saripul) 	 . 

Shams-us-Safa (centre de press; ministère des:affaires 
étrangères) 

. Anafi, Nairulllah., Maulavi (attaché commercial, "ambassade" 
des Taliban, Islamabad) 

• Ana Al-liby 	 Anas ; alias AL-RAOHIE, Nazih ; 
alias ALRAGHIE, Nazih 'Abdul Hamed ; alias AUSAFIAI, Anas), 
Afghanistan ; né le »3.1964-  ou.  le-  143.1964 à Tripoli, -Libye ; 
ressortissant libyen • 

Ariwari, Mohammad Tahre,-  Mullah (affaires administratives) 
- 	• 	• 	• 	• 	• 

Aret Arefullah,.Mullah (ministre adjoint des finances) 
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Asana 	Maulavi, Sti de la société, du croissant  muge 
afghan (ARCS) 

Asem, Sayed Esinatultah, Mattlavi (ministre adjoint da la 
prévention du vice et de la propagation de la vertu) 

Atiqullah, liadji Molla (minirtre atljoint des travaux publics) 

Awcys, Dahir Ubeidullalli, aia Cipriano Facchinetti 84, Rot ta, 
Italie 

Aweys, Hassan Dahir (alias Mi, Sheikli Hassan Dahir Aweys) 
(alias Awes, Sha%'kh Hassan Dahir), né en 1935, ressortissant somalien 

Ayinan A 1-Zawahari (alias Ahmad Fuel Salim, Aiman 
Muhammad Rabi Al.Zawalliri). Chef opérationnel et militaire du 
groupe du Jihad. Né le 19,6.1951 à Gizeh, en Eïrypte. Passeport 
n' 1084010 (Égypte) eu n' 19821)215 

Aziziralunan, M. (troisième secrétaire, "ambassade" deys Taliban, 
Abou Dhabi) 

13aqi, Abdul, Mailla% i (service du consulat, ministère des .affaires 
êtrangèrea) 

Baqi, Abdul, Mullah (ministre adjoint de. la culture et de l'infor-
mation) 

Bataclan Mullah (ministre adjoint de la défense) 

Bari, Abdul, Maulavi (gouverneur de la province de Heimand) 

Trémie Marwan, Bilai ; né en 1947 

Trémie Muhanunad. Ayadi Chafiq (alias AYADI SHAFIQ, 
Ben Muhammad ; alias 11. IADI CHAPIK:  I3en 'Muhammad alias 
AIADI, Ben Muhammad ; alias AIADY, Ben Muhammad), 
Helene Meyer Ring 10-1415-89809, Munich, Allemagne ; 129 Park 
Road, London NW8. Angleterre ; 28 Chaussée de Lille, Mouseron, 
Belgique ; Darvingasse 112/58-60, Vienne. Autriche ; Tunisie ne le 
21.1.1963 à Safais (Sfax), Tunisie 

Darkazanli, fviamctuta, Uhlsnhorster Weg 34. 22085 Hamburg. 
Allemagne ; 	le 4.8.1958 à Alep, Syrie ; Passeport n" 1310636262 
(Allemagne) 

Daud, Mohammad (attaché administratif, "ambassade" des 
Taliban, Islamabad) 

Delawar, Shahabuddin, Maulavi (Deputy of High Court) 

Ehsanullah, Maulavi [ministre adjoint de la sécurité (renseigne-
ments)] 

Elmf, MohammadAzam. Maulavi (ministre adjoint des mines et 
des industries) 

Eshaq M. (gouverneur de la province de Laghman) 

Ezatullah, Maulavi (ministre adjoint de la planification) 

Fahid Mohammed Ally Msalam (alias AL-KINI, Usama ; alias 
ALLY, Fahid Mohammed ; alias MSALAM, Fahad Ally ; alias 
MSALAM, Fahid Mohammed Ali ; alias MSALAM, Mohammed 
Ally ;.alias MUSALAAM, Fahid lalohanuned Afi ; alias SALEM, 
Fahid Muharriad Ali); né le 19.2.1976 à Mombasa, Kenya ressor-
tissant kenyan 

Faiz, Maulavi (service d'information, ministère .des affaires 
étrangères) 

Faizan, Faiz Moharnmad, Maulavi (ministre adjoint du 
commerce) 

Fauzi, Flabibullah (Premier searétaire/chef de mission adjoint, 
"ainbaasade" des Taliban, Islamabad, Pakistan) 

Fazul Abdullah. Mohammed (alias ABDALLA, Fazul ;• .alias 
ADBALI4H, Fazul ;'alias AISHA, Abu ; alias AL SUDANI, Abu 

Self ; alias ALI, 	Abdallah Mohammed ; allas l'AZ1.11„ 
Abdalla : alias FAZ1,11., Abdallah ; alias FAZUL, Abdallah . alias 
t'AMI „ flaroon ; alias FAZUI„ Ilarun ; alias HAROON ; alias 
HAROUN, Fadbil alias HARUN ; alias LUOMAN, Abu ; alias 
MOHAMMED, Fan' ; alias MOHAMMED, Fenil Abdilahi ; alias 
la1011AMMED, Fouad ; alias MUI1AM AD, Fathi Abdallah) né le 
25.8.1972 ou le 25,12.1974 ou le 25,2.1974 à Moroni, ilcs des 
Comores : ressortissant comorien ou kenyan. 

Glutfoor, maillai, Maulavi (ministre adjoint de l'agriculture) 

ihtkinni, <lui Ahmad, Maulavi (attaché commercial- "consulat 
général" des Taliban, à Karachi) 

Hamdullata Maulavi (attaché pour le rapatriement, "consulat 
général" des Taliban, Quetta) 

Munich, Zabihullah (ministre adjoint de l'enaeignement supérieur) 

thunidullan. Munalt, chef de la compagnie aérienne Ariana 
Afghan Airlines  

Hamsudin, Maulavi (gouverneur de la province de *Miaulai( 
(Maidan)) 

?ianafi, Mobantmad Nasim, Mullah (ministre adjoint de l'éduçation) 

Hanif, ()art DIN Mohammad (ministre de la planification) 

Djaalouddine. Maulavi (ministre des questions fronta- 
lières) 

Hayon, Sayeedur Rahman, Maulavi (ministre adjoint des mines 
et des industries) 

Haqqan, Sayycd, Maulavi (ministre des affaires administratives) 

Ilaqqani, Mohammad Salim, Maulavi (ministre adjoint de la 
prévention du vice et de la propagation de la vertu) 

Haqqani, Mosiiin, Maulavi (ministre adjoint du Hadj et des 
affaires religieuses) 

Haqqani. Najibullah,Maulavi (ministre adjoint des travaux publics) 

Hassan. Hadji Mohammad, Mullah (First Deputy. Conseil des 
ministres, gouverneur de Kandahar) 

HIJAZI, Riad (alias 1 1IJAZ1, Raed M. alias AL-HAWEN, 
Abu-Ahmad ; alias ALMAGFIRIBI, Rashid (le Marocain); alias 
AL-AMRIKI, Abu-Ahmad (l'Américain) ; alias AL-SHAHID, 
AbuaAhmad),Jordanie ; né en 1968, en Californie, États-Unis SSN : 
548-91-5411 

Homayoon, Moharnmad, Eng. (ministre adjoint de l'eau et de 
l'électricité) 

Himmat, Ali Gbaleb, via Posera 2, CH-6911 Campione d'Italia, 
Suisse ; né le 16.6.1938 à Damas, Syrie ; ressortissant suisse et tuni-
sien 

Hottak, Abdul Rahman Ahmad, Maulavi (ministre adjoint de la 
culture et de l'information) 

Hottak, M. Musa Maulavi (ministre adjoint de la planification) 

Huber, Albert Friedrich Armand (alias Haber, Abraed), 
Mettmenstenen, Sui,sse, né en 1927 

Hu in, Liban, 925 Washington Street, Doxetanter, Mesachusseis, 
États-Unis ; 2919, Bank Street, Ottawa, Ontario, Canada 

Ibn Al-Statykh Al-Libi 

Islam; Muhammad (gouverneur de la province de Bamiyan) 

.labbar, Abdul, Maulavi (gouverneur de la province de Baghlan) 

Noor, IVfaulavi !ministre adjoint des affaires intérieures 
(administration)] 
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hW, Abdul,. 	(ministre adjoint des affaires étrangères) 

Jamna, Garait (alias Nor, (;;arad K.) (allas Mimante, Fartata 
Abmedit 21(19 Bloomington Avenue, Minneapolis, Minnesota., 

Riverside ASeinàO. Mira F1001', Minneapolis, 
MittlICSOVA ; 	le 26.6./974 

Qudratullah, Mutinai (ministre de l'information} 

Jan, Ahmad, Mitulavi (gouverneur de la province de Z.abol) 

Janan, Mullah (gouverneur de Far-hitt) 

»n'ale, Ahmad Nur Mi (aliaa 	Ahmad Mi) (alias 
Jim'ale, Ahmad Nut.Ali) (Mina lunule; Ahmad Nur) (alias Jurnali, 
Ahmed Ali), 11V. 3312, Dubat, 	; Mogadiscio. Somalie 

Kabir, A.. Maulavi (gouvernent de la province de Nangarlitir) 

Kabir, Abdul, Matilavi (Second Deputy, Conseil des tniniatres, 
gouverneur de /a province du Nangahar. chef de la 2:ime orientale) 

"Kahie, .Abdullidui Hussein, Bak.ara Market, Dar Salam 
Buildings, ralogadiscio. Sitmalie 

Kaktinida. Rahatnattillah„ Maulavi treamaul -général, "Consulat 
général" des Taliban. Karachi) 

Khairkhwah, Khair Mohanunad. Maulaai (gouverneur de la 
province de Huai) 

Khaksar, Abdul. Samad, Mullah Inainistre adjoint des affaires 
intérieures (sécurité)] 

Krnalzada Sharnsalah, M. (deuxième secrétaire. "'ambassade" 
dis Taliban, ,Abou Dhabi) 

L.ADEHYANOY, Mufti Rashid -Ahmad-(alias LUDHIANVI, 
Mufti Rashid Ahmad: alias AHMAD. Mufti Rastiecd alias 
WADEFIYANOY, Mufti Rashid Ahmad) ; Karachi, Pakistan 

Mada•nt. Jan Moharrimad, M. (chargé d'affaires. °ambassade' 
des Taliban, Abou Dhabi) 

Maclani, Zia-ur-Rahman, Mautavi (gouverneur de la province de 
Logar) 

Mahmood, Sultan Hashir-ud-DIN (alias Mahmnood, Sultan 
Bashiruddin ; alias Mehmood, Dr Basent-  'Uddina alias Melarnud;  
Sultan -Beishiruddin). Street 13, Wazir - Akbar • Khan, • Kaboul, 
Afghanistan (né en 1937, 1938,1939,1940,1941,1942,1943, 1.944 ou 
_1945 ; Nationalité ; pakistanaise - 

Majeed, Abdtila(alias Majeed Chaudhry Abdul alias Majid, 
Abdul) ; 'né le 15.4.1939, ou 1938 ; Nationalité ; pakistanaise 

Makhtab AlKhiriamat/A1 Kifah 

M. Manama .Mawlawi Abdul (attaché commercial, "a bassade" 
des Taliban, Abou Dhabi) 

Mansour.„ Alarma Mtahaminad (ministre- de l'aviation civile ci 
des transports)... 

'Mansour, Mtahamed (alias Al-Mansoura 1)r. Moiamed), Ob,. 
Héslibachstrasse. 20,-  Kusnacht, Suissé ; Zurich, St:risse; né en .1928, 
en Égypte ou E.A.U. 

Mansour-Fattouh, Zeinah, Zurich, Suisse - 

Mansur, Abdul Latifa Maulavi (ministre- dal l'agriculture) 

-Mati, Moharnmadullahalgaulayi (Ministre des travaux publics).  

Matittlialt, Mullah.; Douane dé Kaboul 

Maeltxxn, Viceel M. Mullah (clic( adjoint de l'état major de l'armée) 

Mohammad, Akhtar, Maulavi (attaché pour l'éducation, "cnnstm 
lai général" Ides Taliban, Peshawar, Pakistan) 

d&;* 
Mottommad, Most, Mullah (g.ouvernete de la province de Ghana) 

Muhammad, Naaar, Maulavi (gouverneur de la provint:a,. da 
Kunduz) 

Mohammad, Nik, Maulavi (vice-ministre du contint:rata) 

Mohamtnad, 	l)in (ministre 	l'enseignement supérieur) 

Molutininadi. Sha4illah, Maulavi (gouverneur de la province 
de Khiaa) 

Montand, Oalanutdin. Maulavi (ministre adjoint des affaires du 
Hadj; 

Munit), Abdul Hakim, Maulavi (ministre adjoint des affaires 
frontalièrea) 

Motaqi, Amir Khan. Mullah (ministre de l'éducation) 

Motasem, Abdul. NIVasaa Aghajan, Mullah (ministre des 
finanaes) 

Monanien. Abdulhai (service de hi culture et de l'information. 
Kandahar) 

Muazen, Samiullah, Maulavi (Daputy of High Court) 

Mithantniad Atif (alias Suhhi Abu Sitta, Abu Hals Al Maari, 
Sheik Taysir Abdullah, Mohamed Mei', Abu Hafs Al Marri el 
Khabir, Taysir). N en 1956. à Mex.aaaraie, Égypte autre date de 
naissance 1951 

Muhammad 'Mil (alias Abu Hars). Né (probablement) en 1944 
en Égypte. Serait ressortissant égyptien. Lieutenant principal 
d'Oussarna ben Laden 

Muhammad Salah (alias Nasr Fahmi Nasr Hasanayn) 

Muhsin Musa Matwalli Atwah (alias AI3DEL RAHMAN ; alias 
ABDUL RAHMAN alias AL-M1.3HAIIR, Abdul Rahman : alias 
A L-NAMER, Mohammed K.A.), Afghanistan ; né k 19.6.1964, en 
Égypte ; ressortissant égyptien 

Mujahid, Abdul Hakim, envoyé„4es Taliban auprès des Nations 
unies 

• Murad, Abdullah, Maulavi (Conatti général, "consulat général" 
des Taliban, Quetta).  

Mustafa Mohamed Fadhil (alias AL MASRI, Abd Al Wakil ; 
alias AL-NUBI, Abu ; alias ALI, Hassan ; alias ANIS, Abu ; alias 
ELB1SHY, Moustafa Mi ; alias FADIL, Mustafa Muhanaad ; alias 
FAZIIL. Mustafa ; alias HUSSEIN ; alias JIHAD, Abu alias 
KHALID ; alias MAN, Nu alias MOHAMMED; Mustafa ; alias 
YUSSRR, Abu) ; né le 23.6.1976 au.

Caire; Égypte ; ressoriiSsant 
égyptien ou kenyan; carte d'identité kényane re 12773667 re de 
série 201735161 

Mustasaed, Mullah (directeur de l'académie des sciences) 

Mutawakil. Abdul Wakil (ministre des affaires étrangèrea) 

Muttaqi, Amii Khan (représentant des Taliban dans le cadre des 
pourparlers sous l'égide des Nations unies) 

Nada, _Youssef (alias Nada, Youssef M.) (alias Nada, Youssef 
Mustafa); via Arogno 32:  6911 Carnaione d'Italia, Italie; Via per 
Arogno 32, CH-6911 Campione d'Italia, Suisse ; Via Riasc 4, CH-
6911 C.,ampione d'Italia I, Suisse ; né le 17 mai 1931 ou 17 mai 1937 
à Alexandrie, Égypte.; ressortissant tunisien 

azatiava, 
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Naha, Mohammad. ?dallait (ntiniatre- ai.tjoint de l'av•iation civile) 

Nafibullah, 1liatiltesi :.1.onsul générai, "consulat général" des. 
Talition, Peshawar. Pakisian) 

Nomai, l Iamidullah, l'afaulavi (haut fonetionnaire du ministère 
de l'enseigna neni supérieur) 

Noorani, Mufti :a...1olianunad Alli'e'nt (premier secrétaire, "ixinsu-
fat général" des Taliban, Karachi, Pakistan) 

Nuri, Maulavi Nufullah (gouverneur de la province de Balkh. 
chef de la zone nord) 

Nuristani, Romain, Nlaulavi (ministre adjoint des travaux 
publics) 

NyaZi, Manan. Mullah (gouverneur de la province de Kaboul) 

Ornar. Moltainrned, Mullah, Chef du fidèle (-Arair wajunlaaaaa-), 
Afghanistan 

Canari, Alliaitif, tbrahim (ministre adjoint des affaires (ro a-
hères) 

Paktis, Abdul Satar. Dr (Service du protocole, ministère des 
affaires étrangères) 

Qadeer. Abdul, général (attaché militaire.. "ambassade" des 
Taliban, Islamabad) 

Oalturaiddin. Maulavi (chef du Comité olympique) 

Qurishi, Abdul Cihafar, Maulavi (attaché pour k rapatriement, 
"ambassade" deS Taliban. Islamabad, Pakistan) 

Rabbani, Mottant-mari, Mullah (président du Conseil dirigeant 
des Taliban. chef du Conseil des ministres) 

Yar Moharnmad Mullah (ministre des communications) 

Rahmani, Arsatan, Maulavi (ministre adjoint de renseignement 
supérieur) 

Rahmani, M. Hasan, Mullah (gouverneur de la province de 
Kandahar) 

Rasai, M. Mullah (gouverneur de la province de Nimroz) 

Rauf, Abdul, Mullah (commandant du Central Corpus) 

Razaq, Abdul, Matilayi (ministre du commerce) 

Razaq, Abdul, Mullah (ministre des affaires intérieures) 

Reshad, Ilabibuilah, Mullah (chef du service de recherche) 

Saddiq, Athaj Moharnmad, Maulavi (représentant pour le 
commerce, 'Consulat général" des Taliban„ Peshawar., Pakistan) 

Sadruddirt, Alhaj, Mullah (maire de Kaboul) 

Safi, Rahrnatullah, général (représentant tatiban en Europe) 

Malek, Abclulhai, Maulavi (gouverneur de la prOvince d Utouzgari) 

Sanani. Maulavi, chef de Dar-ul-Efta 

Saqib, Noor Moharnmad (président de lia Cour suprême) 

Sayed,Alhaj Mullah Sadudin (maire de Kaboul) 

Sayf Al-Adl (alias Sait Al-'AM). Né vers 1963 en Égypte. Set, it 
ressortissant égyptien. Responsable dr)a sécurité de PUBL 

Sayyed, Saiduddine, Maulavi (ministre adjoint du travail et des 
affaires sociales) 

Shafiq, A, Wahed, Maulivi (gouverneur adjoint de la province 
de Kaboul) 

Shafiq, M, Mullah (gouverneur de la province de Selangor° 

Shafteen, Moharinnad Sohail (deuxième secrëëàtire, "Ambassade" 
des Taliban, Ialartiabad, PakiStan) 

ShahkIkhel, S. Ahmad, lataulavi (ministre adjoint de l'édueatian) 

Feinte-tir-Rahman, Mulintl (minisUc adjoint de l'agriculture) 

Siutrif, Mohammad (ministre adjoint des affaires intérieures) 

Str:t3'i ta Saild (alias NIUStara MUIM11111111d Ahmad). Né en 
Égypte 

Cheik Ahmed Salin Swedan (alias Ahmad k grand ; alias AllY, 
,Ahmad ;alias 11A IIAMA D ; alias BAI1AMAD, cheik atiastIAI1A-
MADI, cheik ; alias SUWEIDAN, cheik Ahmad Salem ; alias 
SWPDAN, cheik ; alias SWEDAN, cheik Ahmed Salent) ; nci le 
9.4.1%9 nu le_ 9.4. S 960 à Mombitair, Kenya ressortissant kényaa 

Shcnwary, Ilajl Abdul (Arafat (troialerne aecretaile, "consulat 
aaénéral" des 'ratifiait, Karachi, Pakistan) 

Shinvari, Jalaluddine, Maulavi (ministre adjoint de la justice) 

Siddiqmal, Mohammad Samar (troisième secrétaire, "ambaa. 
cade" dea Taliban, Islamabad, Pakistan) 

Stanekzai, Sher Abbas (ministre adjoint de ta santé publique) 

Tahis, liadji (ministre adjoint de l'aviation civile} 

Takhari, Abdul Raqrb. Maulavi (ministre chargé du rapatrie-
ment) 

Tariq Anwar At.Sayyid Ahmad (alias Hamdi Ahmad Farag, 
Anti Al-fatih Fathi). Né le 15.3.1963 à Alexandrie, Égypte 

Tawana, Maulavi (gouverneur de la province de Paktia) 

Tayeh, Haji Alla Dad, Mullah (ministre adjoint de la communi-
cation) 

Thireat Salah Shihata (alias vfarwat Sabah Abdallah, Sabah 
Shihata Thinvat, Shahata Thirwat). Né le 29.6.1960 en Égypte 

Tufail. Mohammed (alias Tufail, S.M. ; alias Tanit, cheik 
Mohammed) ; nationalité : pakistanaise 

Torah, Hidayatullah Abu (ministre adjoint de l'aviation civile) 

Turatii, Nooruddin, Mullah (ministre de la justice) 

Umtrah Tameer E.Nau (Uta), Street 13, Wazir Akbar Khan, 
Kaboul, Afghanistan ; Pakistan 

Oussama Ben Laden (alias Usama Bio Muhammad Bin Avrad,• 
alias Osama Bin Laden, alias Abu Abdallah Abd Al-Hakim). Né le 
30.7.1957 à Jcddah en Arabie Saoudite. Retrait de la citoyenaeté 
saoudienne. désormais officiellament ressortissant afghan 

Uthman, Omar Mahmoud 	AL-FILISTINI; Abu .0afada. 
alias.TAKHRI, .Abu Unir ; alias ABU UMAR. Abu Omar ; alias 
UTHMAN, Al-Samman ; alias UMAR, Abu Umar ; alias 
UTHMAN, Umar ; alias ABU ISMAIL), Londres, Angleterre 

••le 30.12.1960 ou le 13.12,1960 	. • 

'Nabab, Malawi Abdul Taliban (chargé d'affaires à Ryad) 

Wahiciyar„Rarnatulla.h (ministre adjoint des martyrs et dit rapa- 
triement) 	• . 

Wall, bolohammad, Maulavi (ministre de la préventiun du vice et 
de la propagation de la Vertu) • 

Wali, Qari Abdul (premier secrétaire, "consulat général" des 
Taliban, PeshaWar, Pakistan) 

Maulavi (gouverneur de la province de Jawjun) 

, Wasseq,• Abdul-Flaq, Maulavi (ministre adjoint de la sécurité 
(renseignements)) 

.Waairi, M. Jawaz (service des relations avec. les NU, ministère 
clea affaires étrangères) 

Yaqoub, Moltammad, Maulavi (chef dinBIA): 
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Y 'Mastics,. -Tobit. (alias Yuldasticv,Takhir). Ouzbékistan 

Zueel. Abdul Salam, Mullah (iiiiibassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire, "ambinsade" des 'l'Abat), Islamabad) 

Abdul Salam Zeicef (ambassadeur des Taliban au Pakistan) 

Zahed, Abdul Rahman (ministre adadrit des affaires étrangèrea) 

Zahid. Mohaminad. Mullah (troisièrna secrétaire, "ainbassadc" 
des inlilsnra , Islamabad) 

Zaief, Abdul Salai». Mullah (ministre adjoint des mines et des 
industries) 

Zia. Mohasninad (alias • Zia, Aluni:d) ; 	Ahmad Shah sic) 
Paitala Moharnmad al-Karim set, Peshawar, Pakistan ; do Alain 
General Store Shop 17, Awami Market, Peshawar, Pakistan ; 
Zahir Shah sic) Murad Khan Ander Sher, Peshawar, Pakistan 

Zurrnati, Maulavi Rahirmillah Iministre adjoint de la culture et 
de l'information (Publication)l 

ANNEXE 

1. retatte,MMUliieffre 

1. AtaMUGHASS1L, Ahmad Ibrahim (alias ABU OMRAN ; 
alias AL-MUGHASSIL, Ahmad Ibrahim), né le 26.61967 à Qatif-
Bab al Shama!, Arabie saoudite : ressortissant de l'Arabie saoudite. 

2. AlaNASSF.R. Abdelkarim Husseir, Mohaxned, né à Al Ihsa, 
Arabie saoudite ; ressortissant de l'Arabie saoudite. 

3. AL YACOUB, Ibrahim Salih Mohammed, né le 16.10.1966 à 
Tanit, Arabie saoudite, ressortissant -  de_l'Arabie saoudite. 

4. ATWA, Ah (alias BOUSL1M. Ammar Mansour ; alias 
SALIM, Hassan Rosi orn), Liban, né. en 1960 au Liban ; ressortissant 
du Liban. 

5. ClallOORIE, Ah Saed Ria Ali (alias AL-HOURI, Ah Saed 
fin Ali ; alias EL-HOURI, Ah Saed fin Mi), fié le 11.7.1965 ou le 
11,7.1965 à E! Dibabiya, Arabie saoudite ressortissant de l'Arabie 
saoudite. 

6. 1ZZ-AL-D1N, Hasan (alias :GARBAYA, Ahmad ; alias SA .- 
_ ID ; alias SALWWAN. Saillir), Liban. né en 1963 au Liban ; ressor-
tissant du Liban. 

7. MOHAMMED, Khalid Slsaikh (alias ALI, Salem ; alias BIN 
KHALID, Fahd Ftin Adballah ; alias IIENIN, AshratRefaat Nabith 
alias WADOOD, Khalid Adbu!), né le 14.4.1965 ou le 1.3.1964 au 
Koweït ; ressortissant du Koweït: 

8.•MUGHNI Y AH, Iniad Freiz (alias MUGHNIYAH, finadFaYil),  
officier supérieur des services de renaeieements du HEZBOLLAH, né. 
k 7.12.1962 à Tayr Dibba, Liban, passeport n' 432-298 (Liban). 

2.  Qt9atamietteitét 

1. Organisation Abou Nidal, (Conseil révolutionnaire du Fatah, 
Brigades révolutionnaires arabes, Septembre noir et. Organisation 
aévolutionnaire des musulmans socialistes). 

2. Brigade des martyrs Al-Aqsa. 
3. 'Aura Shinrikyci (AUM, Aunt Vérité suprétne, Aleph). 
4. Babbar Khalsa. 

5. Gama'a al-Islamiyya (Groupe islamique), (Al-Garna'a al-
Islamiyya, IG). 

6. Hamas-Izz al-Din al-Qassem (branche terroriste du Hantas). 
7. Fondation de la Terre Sainte pour le secours et le développe-

ment. 

8. International Sikh Youth Federation (ISYV). 

9. Xahane Chai (Kath). 

10. Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK).  

I. I. Lashkar TtlYMba (1.Er)IPnquttl-e-Able 
12. Mujahediine Kuhl Organisation (MEK ou NIKO) [moins le 

"Conseil national de lia Résistance d'Iran'(NCR)I [Armée natio-
mile- de libération de {'Iran (la branche militante de la MEK), les 
Mujahiclines du peuple d'Iran, la Société musulmane des étudiants 
iraniensi. 

13, Front de libération de ta .l'acte stinc (P'LI'). 

14. Jihad islamique. palcstinionnc. 

15, Front populaire de libération de la Palestine (FFLP). 
16. Front populaire de libération de la Palestine - 

Commandement général (FPLP - commandement général). 

17. Forces armées ravoltnionnaires de Colombie._ (FARCI). 
18. Armée/Front/Parti révolutionnaire populaire de libération 

IDevrimci Sol (Gauche tévolutionnaire I, Dey Sol). 
19. Sentier lumineux (SL) (Sendero Luminoso). 	• 
20. Forces unies d'autodéfense de Colombie (Autodefensas 

Unidas de Colcintbia AIX), 

Arrêté Ministériel n" 2002-436 du /6 juillet 2012 relatif 
• aux ortalités de déclaratkm simplifiée.des traitements 

automatisés d'informations . nominatives relate à la 
gestion et aUX négociations de biens immobiliers, 

Nous, Ministre d'Eut de la Principauté, 

Vu la loi n' 1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les traite-
ments d'informations nominatives et notamment ses articles les et 6. 
alinéa 2 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.32:7 du 12 février 1998 fixant 
les modalités d'application: de la loi ; 

Vu l'avis motivé rendu par la Commission de Contrôle des 
Informations 'Nominatives dans sa délibération n 02.06 -du 
6 mai 2002 ; 

Vu la délibération .du Conscil de Gouvernement en date du 
26 juin 2002 .; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

LU procédure de déclaration simplifiée prévue à l'article 6, 
alinéa 2, de la loi n' 1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les 
traitements d'informatioris nominatives est applicable, aux traite-
ments automatisea d'informations nominatives relatifs à la gestion 
et am négociations des biens immobiliers dès love 

- qu'ils ne portent que sur des données objectives facilement 
contrôlables par les. personnes initéressée,a dans le cadre de 
l'exercice di.t droit d'accès; 

-- qu'ils n'applignent que des logiciels dont les résultats sont aisé-
ment contrôlables 

- qu'ils n'intéressent que des données contenues dans les fichiers 
appartenant à l'établissement ; 

- qu'ils ne donnent pas lieu à d'autres interconnexions que celles 
nécessaires à l'accomplissement des fonctions énoncées à l'ar-
ticle 2 ci-après 

- qu'ils comportent des dispositions propres à assurer la sécurité 
des traitements et des informations et la, garantie des secrets 
protégés par la loi. 



Le reste sans changement. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénomméedEnle5T©N 
& COMPANY S.A.M." 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "EmensroN & 
COMPANY &AM," tSt aleriSée. 

Vendredi 19 juillet 2002 
.1.e•Mie 
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Ani', 2, 

Les traiterneritS atilointaIiSéS d'informations nominatives relatifs 
à la gestion et aux Itégoelittliffl des biens immohiliers ne  doivent pas  
avoir pour autres fonctions que 

-d'établir le quitta nce:mem des loyers l'émission  de litres de  
recettes des locations et la gestion des relances, le décompte 
des taxes et charges y afférentes, la régularisation des tharr..,,cs, 
ses pièces maptedes nécessaires an recouvrement e t à da 
gestion des comptes ries locataires concernés ; 

d'a.ssiner la gestion des sociétés civiles inunobilières. dei, socié-
tés ayant pour objet la construction, des syndicats de copro-
nriind, des associations syndicales libres et des inurieubles en 
jouissance à temps partagé : fa comptabilité de ces orgarienex, 

tenue des comptes des intéressés, la convocation aux assem-
Nées gênérales, les lettres de relance, les appels de fonds 

d'établir la gestion des mandats de gérance ; la comptabilité du. 
mandat de gérance, la tenue des comptes des propriétaires; la 
tenue des comptes des loCaraireS, la déclaration des revenus - 
fonciers 

d'assurer les opérations de négociations immobilières. 

Ani-. 3. 

Les informations traitées dans le cadre de ces fichiers doivent 
concerner exclusivement les catégories d'informations suivantes : 

-- identité : nom, nom marital, prénoms, aelres, 
numéro de -téléphone, code interne permettant l'identification 
du locataire, ou du candidat à la location et, le cas échéant, de 
sa caution: de l'acquéreur ou du candidat à racqui.Eitidn, riu 
copisipriétaire ou du .propriétaire, de l'aesocié. du ou des' 
hébergés ; état civil complet, date et lieu de naissance, natio-
nalité du copropriétaire, du propriétaire, de son conjoint s'il a 
des droits danS la copropriété, tic chacun des coindivisaires en 
cas 	 ; coordonnées du mandataire commun en cas 
d'indivision ou du gérant qui gère tes lots ; 

identité bancaire ou postale ; 

situation familiale et le cas échéant, composition du foyer du 
candidat à la location ; situation familiale du locataire et de 
d'hébergé ; 

- situation professionnelle, coordonnées de l'employeur du 
candidat à la location et du locataire : 

- ressources du candidat à la location, du locataire et Le cas 
échéant. de sa caution ; 

- logement caractéristiques du logement ou des biens irnrnobi- 
fiers, conditions de location ou d'accesSion à lapropriété. date 
d'entrée et de «Part, montant du dépôt de garantici  calcul de 
droit di bail et d'enregistrement, montant du loyer, nature et 
montant des charges, des travaux d'entretien et d'amélioration 
et nature des prêts consentis et des modalités de rembourse-
ment, compagnie d'assurance, numéro de police de locataire ; 

disponiNlités financières du Candidat à l'acquisition d'un bien 
immnbilier. 

ART. 4.. 

les informations nominatives contenues dans  le traitement 
automatisé concérné ne peuvent être conservées après•apure-
ment des comptes et/ou.après le terme de la relation.contrac-
tuelle, à l'exception des informations nécessaires ..à l'accomr-

- plissement des obligations légales ; 

- les informations relatives au candidat it la location ne peuvent - 
-• -- être conservées que si la location est 'effectivement réalisée,. ,A 

défaut de location. ces informations doivent être supprimées  
en cas de non-renouvellement de la demande dans un délai de 
trois mois. 

ART. 5. 

Peuvent exclusivement être destinataires des r.atégorids 
mations visées à l'article 3. dans les linines de leurs attributions 
respectives 

les services chargés de la gestion et de la comptabilité des 
immeubles ; 

-- l'organisme financier teneur des compaties du IfeIrl 	de l'ac- 
cédant ou du propriétaire 

-- tes auxiliaires de justice et des officiers ministériel dans le 
cadre de leur mission de recouvrement de créances 

les services publics et parapublics exctusivetnent pour 
répondre aux obligations légales et contractuelles ; 

- les partenaires contractuels dans le cadre de l'exéeution du  
contrat. 

Aar, 6. 

Les traitements dont les finalités sont celles definÉes à l'article-2 
qui comportent d'enregistrement d'informations nominatives n'ap-
parienant pas aux catégories énumérées à l'article 3 ou aboutissant 
à la transmission d'informations nominatives à des destinataires 
autres que ceux définis à l'article 5, doivent faire l'objet d'une décla-
ration ordinaire. 

Afar. 7, 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize juillet deux 
mille deux, 

Le Ministre d'État 
P. LEci.rded. • 

Erratum à l'arrêté ministériel n' 2002-383 du 28 juin 
2002 portant autorisation et approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée 
"EDMINSTON & COMPANY S.A.M," publié au 
"Journal de Monaco" du 5 juillet 2002. • 

Lire page 1095 

Arrêté ministériel 2002-3 Ki du 28 juin 2002 porteed autorisa-
tion et approbation des statuts de la sodeté anonyme inottégaffle 
dénommée 4E,IgtSTON & CostrANv 
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ARliÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n' 2002-7 du 10 juillet 2002 portant désignation 
d'un Juge tutélaire suppléant. 

Le Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de. 
Monaco 

Vu l'ordonnant e organique du 9 mats 1918 

Vu la loi n" 783 du 15 juillet 1965 portant organisation judiciaire 

Vu l'article 832 du code de procédure civile tel que modifié par 
la loi n' 804 du 14jaillet 1970 ; 

Arrête : 

A,nrictl, PREMIER. 

M. Jcan-Christophe flut.ttN, Juge au Tribunal de Première 
Instance, est chargé des fonctiOns de Juge tutélaire suppléant pour 
une période de trois ans à compter du 18 aoilt 2002: 

l'ait à Monaco, au Palais de Justice, le dix juillet deux mille deux. 

Le Directeur des Servicw 
Judiciaires, 
P. DAvosr. 

ARRÊT1É MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n' 2002-50 du 16 juillet 2002 régle-
mentant le stationnement et la circulation automo-
hile à l'occasion de travaux d'intérêt public. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi re 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine : 

Va l'ordonnance souveraine 	1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la Police de la Circulation Routière 
(Code de la Route), modifiée : 

Vu l'arrêté municipal nri 83.33 du 4 juillet 1983 fixant les dispo-
sitions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 
ville, modifié ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

EtelL22 juillet i hindi nnpieimbernà 
J$ titure • 

- le stationnement des véhicules est interdit rue de la Turbie, dans 
sa partie comprise entre k numéro 16 et la rue des Agaves, 

-le stationnement des véhicules est interdit rue des Agaves, dans 
sa totalité, 

tes deux premiers emplacements de stationnement sont 
neutralisés au droit Ou numéro 3 de la. rue Augustin Venlo. 

AR'', 2, 

un 

DIOW14.22jetel.2,QUItlisatelittatindiZAKIQW,209211111e 

alternat. de circulation, réglé par feux tricolores est instauré 
rue des Agaves. 

ART. 3, 

ihlittigaliuillet2Q021.2.1.welJedunei,.-25„ileysworçLzezÀ 
lUtç_gx.ià 

- pour toutes les sections de voies visées précédemment. une 
• limitation de vitesse à 30 km/h est instaurée. 

An . 4. 

- Toute infraction au présent arrêti sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi. . 

ART. 5. 

Une ampliation du présent arrêté,. en date do 16 juillet 2002, a 
été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat 

Monaco, le 16-juillet 2002. 

./4.‘ Maire. 
A.-M. CA MPORA 

Arrêté Municipal I,' 2002-51 du 16 juillet 2002 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962 

Vu l'article 50 de la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur Porgarisation 
communale 

Arrêtons : 

ARMAI: PREMIER. 

• M. Henri DoREs, Adjoint, est délégué dans les fonctions de 
Maire du mercredi 24 juillet. au dimanche 4 août 2002 inclus. 

ART. 2. 

Une ampliation du présent .arrêté, en date du 16 juillet .2002, a 
été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 16 juillet 2002. 
Le dWdr4ree 

A.-M. CAMPORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Poser les cooditious d'envoi des damiers, se reporter eux lodica-
doits fleuroot is fine de ravis de recneesseet. 
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Avis de recrutement n" 2002-88 d'un administrateur au 
Service de la Marine 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé titi recrutement d'un 
administrateur au Service de la Marine. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, à compter du 
10 septembre 2002 la période d'essai étant de sis mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a peur indices majorés 
extrêmes 40,14-i514. 

l.,es conditions a remplir sont les suivantes 

Otre âgé de 34) ans au moins ; 
- être titulaire d'un diplôme de 3tine cycle WliVelSitilite en droit 

maritime ; 
justifier d'une expérience professionnelle de trois ans minimum, 

Avis de recrutement n' 2W2-89 de trois maîtres nageurs 
sauveteurs au Stade Louis II. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va. être procédé au recrutement de trois 
maitre;:s nageurs sauveteurs au Stade Louis 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant 
tic trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 252/376. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé(e) de...21 ans au moins 

- être titulaire du Brevet d'End d'Educateur Sentir des activi-
tés de la Natation 

. L'attention des candidat(e)s est attirée sur le fait qu'ils devront 
accepter les contraintes - horaires liées à l'emploi,. 

Avis de recrutement n' 2002-90 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Direction de, la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
agent d'aocueil an Service des Parkings Publics. 

La durée, de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction à pour indices majorés 
extrêmes 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de 21 ans au moins, 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhi-
cu es de tourisme), 

justifier des rudiments d'uro langue étrangère (anglais, alle-
mand, italien), 

justifies, si possible. d'une expérience en minière de gardien• 
nage de parking. 

Avis de recrutement n" 2002-91 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics,. 

La Direction -de la -Fonction Publique et :dee •Ressour ces 
Humaines fait savoir qu'il via être_ procédé au recrutement d'un 
agent d'accueil au Serviee des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction ..!pour indices majo-
rés extrêmes 232131S. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit. les dimanches et jours.  
fériés, 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moils, 

-.être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhi-
cules de tourisme). 

- justifier des rudiments d'une langue.etrangère (anglais, aile-
rna.ncl, 

- justifier, si possible.. crime expérience en matière de gardien-
nage de parking. 

Avis de recrutement n° 2CX02-92 d'un administrateur à la 
Cormnission de Contrôle des Informations Nominatives. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il +.a. être procédé an recrutement d'un 
administrateur à la Corinnission de Contrôle des Informations 
Nominatives. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour'indices majo-
res extrêmes 408151=1. 

Les conditions à remplir sont les suivante 

- être titulaire d'une maitrise en droit ; 

justifier, de préférence, d'une expérience professionnelle ; 

maîtriser l'outil informatique. 

Avis de recrutement n° 2002-96 d'une infirmière à 
l'Inspection Médicale Scolaire de la Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

La Direction de la Fonction oblique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une 



Taux hebdomadaire (SMIC' horaire x 39 h) 

4- de 18 ans 
de 17 à 18 ans 
de 16 il 17 ans 

266,37 E 
239,85 € 
212,94 € 

Max neer:seul (S'Aile lfiéPISOVI X /0 h) 

+ 	18 ans 
de 17 à 18 ans 
de 16 â 17 ans 

1_154,27 €. 
1.039,35 

.922,74 

Avantages eia nature 
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infirmieee A IlivIwyt4on Mêdicitle Scolaire de la Direction de 
liéet ion Sanitaire et Sociale,- 

La durée de l'engagement sera d'une année, ta période d'essai 
étant de. trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour irdices niajo«-  
r&ii extrêmes 3021472. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- etre titulaire du diplôme d'Etat d'infirmière 

justifier d'une expérience professionnelle. 

Nourriture 
	

Logement 

	

1 repas 
	

2 repas 
	

1 mois 

ENVOI DES DOSSIER5 
	 2,95 € 

	
5,90 
	

59 € 

En ce qui concerne les avis de reerntements visés ci-demus, .les 

candidats devront adresser àle Direction de la fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis 11. - Entrée 11 - 1, avenue 
des Castriana - H.P. 672 - MC 98014 'gallec° Cedex dans un délai 
de dix jours à compter de sa publication au "Journal de. Monaco", 
un dossier comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de. nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

une copie certifiée conforme des titres et références. 

conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

••■•■•■•■•••••■•••■■■ 

- Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

C'ornmuniqué n° 2002-14 du 8 juillet 2002 relatif au 
S.M.I.C. Salaire Minimum interprofessionnel de 
Croissance à compter du ler juillet 2002. 

!lest porté à la connaissance des partenaires sociaux que, dans la 
région économique voisine à /agnelle fait référence la loi n'' 739 du 
16. mars 1963, modifiée par la loi n' 1..065 du 28 décembre 1983, 
le SM.1.C. a été revalorisé a compter du ler juillet 2002. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans let barèmes 
ci-après 

T4424.K horaire 

Age 	 Normal 	4 25 % 	+30 % 

+ de 18 ans 	6,83 € 	8,54 e 	10,25 E 

+ 17 à 18 ans 	6,15 

dé 16 à 17 ans 	5,46 E 

!l est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63.131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima des 
salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la 
législation sociale. et de la législation sur les anxidents du travail ei 
maladies professionnelles. 

Communiqué 	2002-15 du 8 juillet 2002 relatif à la 
rémunération' minimale du personnel des apprenti(e)s 
lié(e)s par contrat d'apprentissage applicable d comp-
ter du fer juillet 2002. 

11 est porté. à la connaissance des partenaires sociaux-que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n 739 du 16 
mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi n' 1.068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel des apprenti(e)s lié(e)s par 
contrat d'apprentissage ont été revalorisés à compter du ler juillet 
2001. 

Année 
de contrat 

Age de l'apprenti 

16/17 ans 18120 ans 21 ans et 4- (*) 

1 èr(' année:("") 288,57 (25 %) 473,25 (41 %) 611,76(53 %) 

‘2 année Cl 427,08 (37 %) 565,59 (49 %) 704,10 (61 '-Y. ) 

3g,  année (") 611,76 (53 %) 750,28 165. %) 900,33 (78 %) 

Formation 
complémen- 
taire 	' 

Après, contra 
1 an (-) 46€,71(40 %) . 646,39 (56 ;)) 754,90 (68 %) 

Après eôntrat 
2 ans (") 600,22 (52 %) 738,73 (64 41‘) 877,25 (76 %) 

Après outrai 
3 ans'(") 784,90 (68 %) 923,42 (80 %) I 073,47 (93 %) 

(*) % dia srnic ou du salaire mixtion= conventionnel de l'emploi, 
si plus favorable (arrondi au centime supérieur). 

(4*) Base 169 heures. 
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Rappel SMIC au le' janvier 2002 

Salaire horaire 	  6,67 

Salaire Mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 1127,23 € 

[(appel StalIC au le' juillet 2002 

- Salaire horaire 	  6.83 € 
Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 115427 € 

11 est rap prié que conformément ana dispositions de l'article 4 de 
l'arroté ministériel ri 63131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent .-êtve majorées 
d'une indemnité exceptionnelle de S % de leur montant. Cette 
indemnité, ne donne pas lieu aux versements et cati retenues prévus 
au titre de la législation sociale et de la législation sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. 

MAIRIE 

A vis de recrutement nc 2002-50 • d'un professeur de 
céramique à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Communaux. fait connaître qu'un poste de professeur de 
céramique à temps plein (29 heures hebdomadaires),' responsable.  
de l'atelier de céramique et de- l'initiation au design d'objet, est 
vacant à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques, pour l'année scolaire. 
2002/2003. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes 

- être âge de 40 ans au moins ; 

- être titulaire du Diplôme National Supérieur . d'Expression 
Plastique en céramique (D.N.S.E.P.) ou justifier de sérieuses réfé-
rences artistiques quant à son parcours créatif : expositions person-
nelles et collectives, collections publiques et privées, prix interna-
tionaux, etc... 

- présenter une expérience pédagogique de plus de cinq ans dans 
une École d'Art. 

Avis de recrutement n° 2002-61 d'un surveillant . au 
"Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaitre qu'un poste de surveillant est 
vacant au Jardin Exotique. • 

. Les candidats à cet emploi devront remplir. les conditions 
sui-Vantes 

être âgé de 21 ans au moins ; 

- posséder une expérience du contact avec la clientèle ; • 

avoir une bonne connaissance d'une langue étrangère, de 
préférence l'anglais. 

Avis de recrutement n° 2002-62 d'un ouvrier d'entretien 
au Service Municipal des Sports et des Etablissentents 
Sportifs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaltre qu'un pnste d'ouvrier d'entre- 

tien, est vacant au Service Municipid, des Sports et des 
Etriblissernents Sportifs. 

les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes 

être w de .5.0 ans i.tu moins 

une expérience Professionnelle en matière de surveillance et 
d'entretien des bâtiments publics est souhaitée 

- étre apte, à assurer des tAche.s de nettoyage et h porter des 
charges lourdes ; 

avoir de bonnes aptitudes manuelles 

- s'engager à assurer sa fonction avec une grande disponibilité en 
. matière d'horaires de travail, notamment les samedis, dimanches et 

jours fériés ; 

- connaître milieu sportif : 

avoir tir esprit d'équipe. 

Avis de recrutement n' 2002-63 d'un chef d'équipe au 
service du Domaine Communal (Commerce Halles 
et Marchés), 

Le Secrétaire Général de ta Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipatix, fait connaître qu'un poste de chef d'équipe, 
est vacant ru Service du Domaine Communal - commerce Halles 
et Marchés. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes 

- être âge de 40 ans au moins : 

- être apte à diriger du personnel :  
- être apte à porter des charges lourdes ; 

- faire preuve d'une grande disponibilité en matière de travail. 
de manière à pouvoir ansurer un service continu de jour, les same 
dis, dimanches et jours, fériés compris,. 

Avis de recrutement n' 2002-67 d'un assistant(e) d'an-
glais à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques, 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Communaux, fait connaître qu'un poste d'assistant(e) 
d'anglais à temps partiel (4 heures hebdomadaires), est vacant à 
l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques, polar l'anné.e scolaire 
• .2002/2001. • 

LeS candidats à cet, emploi devront remplir les conditions 
suivantes 

- être âgé de 40 ans au moins ; 

avoir l'anglais comme langue maternelle ; 

- être titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur section 
"Arts" 

- posséder de bonnes notions d'Histoire de l'Art ; 

justifier d'une exPérience certaine en matière d'enseignemen 



Avis de vacance n 2002-70 dura emploi professeur 
pour l'Approche SCientifique des Arts Plastiqué à 
PEcole Municipale d'Arts Plastiques. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services COMMUYIMIX, fait cormaitre qu'un poste de Professeur pour 
l'Approche Scientifique des Arts Plastiques,: temps plein (6 heures 
hebdomadaires), est vacant A l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques, 
pour l'année seolaire 2002/2003. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes : 

- être âgé de 33 ans au moins ; 

- être titulaire d'une Maîtrise en Arts Plastiques et d'un D.E.A. 
Technique de Communication et Culture; 

- justifier d'une expérience de cet enseignement dans une école 
d'Art. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication .au "Journal 
de Monaco", un dossier comprenant 

- une demande sur papierbbre ; 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) 

- url extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et référenees présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Sr 
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Avis de recrutement n' 2002-068 d'un professeur de 
gravure à l'Ecole Municipal d'Ans Plastiques. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Diteicur du Perneitnel des 
Services Communaux, fait connaître qu'un poste. de professeur de 
gravure à temps partiel (14 heures hebdomadaires) charge de tlévc-
lopper un enseignement de l'estampe y compris à l'aide des outils 
numériques est vacant à PEcole Municipale d'Arts Plastiques, txiur 
l'année scolaire 2002/2003, 

tes candidats à cet emploi devront (emplir les conditions 
suivantes 

être tlgté de 4 ans au moins ; 

être diplômé de PE.nseigneincnt Artistique Supérieur : 

avoir une bonne connaissance des outils numériques ; 

— être engagé dans la création artistique contemporaine. 

Avis de vacance n' 2002-69 d'un emploi de professeur 
de reliure Ô l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel de 
Services Communaux, fait connaître qu'un poste de. Professeur de 
Reliure en vacation (6 heures- hebdomadaires) est vacant à l'Ecole 
Municipale d'Arts.Plastiques, pour l'année scolaire 20022003. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins : 

- être titulaire d'un diplôme des Métiers d'Arts en reliure-dorure 
es d'un C.A.P. "Arts de la Reliure" ; 

- justifier de stages professionnels diversifiés. 

Avis de vacance n' 2002.71 d'un emploi de professeur 
d'histoire de l'Art et des Civilisalons à l'Ecole 
Municipale d'Arts Plastiques. - 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Communaux, fait connaître qu'un poste de professeur 
d'histone de l'art et des civilisations à temps partiel (6 heures 
hebdomadaires en vacation), est vacant à l'Ecole Municipale d'Arts 
Plastiques, pour l'année sectaire 2002/2003. • 

Les candidats à çet emploi - devront remplir -les conditions 
suivantes : 

- être âgé de. 30 ans au moins ; 

- être. titulaire d'un _diplôme d'Ertides.  Approfondies, spécialité 
An Contemporain 

- justifier d'une expérience dans l'enseignement et la recherch.e. 

Avis de vacance n" 2002-72 d'un emploi de professeur 
de fronfahiphilocophie à l'Ecole Municipale d'Arts 
Plastiques. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur thi Personnel des 
Services Communaux, fait connaître qu'un poste de professeur de 
• français/philosophie à temps partiel (4 heures hebdomadaires), 
chargé des c0t. a 'd'expression orale es de culture littéraire", est 
vacant à l'Ecole Municipale d'Arts plastiques. pour l'année scolaire 
200212003. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes : 

- être âgé de 30 ans an Moins ; 

- être titulaire d'une Maîtrise de Lettres et d'une Maîtrise de 
Philosophie ; 

- justifier d'une expérience en matière d'enseignement. 



1212 Vendredi 19 juillet 2(MM JOURNAL DE MONACO 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations e spectacies divers 

Hôtel de Paris Par américain 
Tous les soirs. A partir de 22 h. 
Piano-bar avec EnricoAli.€0110. 

ocre'! Hermitage Bar terrasse 
Tous les soirs à partit de 19 h 30, 
Piano-bar avec Munro Pagnanelli, 

Cathédrale de Ifinuico 
k 21 juillet, à 17 h, 
Concert d'orgue par Olivier Latry, hommage à Olivier Messiaen. 

Bach, improvisation, 

Cour d'Honneur du Palais Princier 
le 21 juillet. à 21 h 30, 

.,..Concert sytnphonique par l'Orchestre. Philharmonique de 
Me.Mie7Carlo Direction et piano : Wayne Marshall. 

Au programme Rodgers, Gershwin el Bernstein. 

le 24 juillet, à 21 h 30. 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de 

-Monte-Carlo sous la direction de Rafler Friinbeck de Burgos. 
Soliste : Pepe Romero. guitare. 

Au programme Haydn, ROdrigo .et 

Sporting Afonte-Carlo 
les 20 juillet, à 21 h, 

Spectacle "Usa Stansfield". 

du 21 au 25 juillet, 
Show "Ritmo Tropical". 

le 26 juillet, à 21 h, 

Spectacle. "Isaac Delgado & Eliades-Ochoa". Feu d'artifice. 

les 27 et 28 juillet, 

Spectacle "Butin Ferry". 

Place du Marché 
le 22 juillet, à 21 h 30, 
Le Fort Antoine dans la ville : "Des fausses confidences" d'après .  

Marivaux par l'Ensemble Leporello. 

Expexitiffite 

Musée Océanographique 
Tatm jours, 
de 9 h 19 

I..e Micro-Aquatium 
Une et.inférencière spécialisée présente au public sur grand 

écran, là vie microscopique des aquariums et de la mer 
Méditerranée. 

1,a Méditerranée vneante 
Grâce à des caméras immergées., des images de la omet et de ses 

animaux sont transmises en direct. 

Plongeurs en direct (les mardis et jeudis) 

l.es visiteurs du Musée océanographique ont rende-vous avec 
tel plongeurs et les animatrices. lis sont invités à vivre et à partager 
tel sensations d'une plongée en mer et en direct, dans le milieu 

-mura 

Tous les jours projections dc films : 
- La ferme à. coraux 
- Rangiroa„, le lagon des raies manias 
- Oui mange qui ? 
- Cétacés de Méiliterranée 

jusqu'à juin 2003, 
Exposition temporaire "Le miroir de Méduse" 
4liologie et Mythologie). 

Musée des Timbres et Afortnaies 
Exposition-vente sur 500 rn2 de monnaies, timbres de collection.. 

maquettes maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier 111.. 

Ouvert tous les jours de. H) ha 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 3 août. de 15 h à 20 h, 
(sauf dimanches et jours fériés). 
Eeosition des 80 graver originale, "Les C'aprices" de Goya. 

Salle Mame/ Kroenlcin 
jusqu'au 31 août, de 9 h à 13 h et de 14 h à 17 h, 
E' position peintre Claude Gauthier sur le thème Des Glyphes. 

de l'écriture Maya". 

Gritruddi Forum - Espace Ravel 
jusqu'au 8 septembre. 
Exposition "Jours de Cirque", réunissant sur plus de 4.4» m2 des 

chars de parades, des affiches, des costumes, maquettes. roulottes et 
tableaux évoquant te cirque.. les jongleurs, les dresseurs et les clowns. 

Jardins dit Casino 
jusqu'au 31 octeibre. 
2eee Festival 'International de Sculpture de Monte-Carlo sur'  e thème 

"La parade des animaux". 

»arts 

Monre-Carke Golf Club 
k 21 juillet, 
Les Prix de la Société des Bains de Mer - Medal. 

Grimaldi Forum 
le 20 juillet, 
Représentations chorégraphiques par les Ballets de Monte-Caria 

'Roméo et Juliette" de Jean-Christophe Maillot. 

Port de Fentvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante., 



liquidation de biens de la société en commandite 
druide CASPAR & Cie ayant exercé k commerce sous 
l'enseigne -MONACO YACHTING SERVICES 
INTERNATIONAL', dont le siège social était sis 34, 
quai Jean-Charles Rey à Monaco et de Michel 
CASPAR, gérant commandité de la SCS CASPAR & 
Cie ; 

Nommé Mme Muriel DORATO-ClIICOURAS, 
Premier Juge au Tribunal, en qualité de Juge-
Commissaire 

Désigné M. André (A.RINO, ExperuComptable, en 
qualité de syndic 

Pour extrait: conforme délivré en appiication de.  
l'article 415 du Code de Commerce. 

Fait à Monaco, le 11 juillet 2002. 

Le Greffier en chef, 
13. !MEM. 

EXTRAIT 
*a- 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté l'état de cessation des paiements et pro-
noncé avec toutes conséquences de droit la liquidation 
des biens de feu Gilles CIAMPOSSIN, décédé le 29 
novembre DOL ayant exercé k commerce sous l'en-
seigne TRIAX'SYS,, 6, Lacets Saint-Léon à.Monaco ; 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
Paiements au 29 novembre 2001 ; 

Nommé Mlle Anne-Véronique BITAR-GHANEM. 
Juge au Tribunal de Première Instance, en qualité de 
Juge-Commissaire ; 

Désigné M. André GARINO, Expert-Comptable, 
en qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en appl cation de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Fait à Monaco, le 11 juillet 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 
GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, ordonné la suspension des opérations de la 
liquidation des biens de la société -anonyme Mollé-
Basque "SOLEMUR" pour défaut deetif. 

Pour extrait conforme délivré eel application de. 
l'article 41.5 du Code de Commerce.- 

Fait à Monaco, le 11 juillet 2002. 

Le Greffier eh chef 
B. HARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mile Anne-
Véronique BITAR-OHANEM, Juge-Commissaire de 
la liquidation des biens de la "S.C.S. REVAUX & 
Cie" et d'Emmanuelle DEVAUX, gérante comman-
ditée, a autorisé le syndic Christian BOISSON à céder 
de gré à gré à la S.A.R.L. "SPOC", 111, avenue Léon 
Béranger, 06700 SAINT-LAURENT DU VAR, prise 
en la personne de son gérant Lionel GHENNAM, le 
stock objet de la requête pour le prix de TROIS 
MILLE SOIXANTE QUATORZE EUROS ET 
ONZE CENTIMES (3.074,11 euros) T.T.C., tous frais 
accessoires à la cession demeurant à la charge de l'ac-
quéreur. 

Monaco, le. 9 juiPet 2002. 

Le Greffier en chef, 
B. BN.Ftri. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour,. le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements et prononcé la 



Le Greffier en chl; 
B. BARDY. 
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EVCRAIT 

Par jugement en. date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté l'état de cessation des paiements de la 
société anonyme monégasque .ETABLISSEM EMS 
VINICOLES DE LA CONDAMINE, exploitant le 
commerce sous les enseignes L'ABONDANCE. et LA 
MAISON DU WHISKY, dont le siège social est sis il et 
11 bis, rue Grimaldi à Monaco ; 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au ler juin 2002 ; 

Nommé M. Gérard LAUNOY, Juge au Tribunal de 
Première Instance., en qualité de Juge-Commissaire 

Désigné M. André GARINO, Expert-Comptable, 
en qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en applintion 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Fait à Monaco, le 11 juillet 2002. 

Le Greffier en chef• 
B. HARDY. 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec tentes conséquences de 
droit, prononcé la liquidation des biens dc Bernard 
CICERO, ayant exercé le commerce sous les 
enseignes MONAC'OR, 1, avenue des Castelans et 
ALTITALIA, 15, boulevard des Moulins à Monaco. 
dont la cessation des paiements a été constatée le 
5 octobre 20,11. 

Polir extrait conforme délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Fait à Monaco, le 11 juillet 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements de Suzanne 
RIJSSENBEEK née CALANDER, exerçant le 
commerce sous l'enseigne RAW MATERIALS 
TRADING, villa Andrée Renée, 12, rue des Agaves à 
MOnaco et en a fixé provisoirement la date au 
ler janvier 2002 

Nommé Mme Brigitte GAMBARINI, Premier 
Vice-Président du Tribunal, en qualité de Juge 
Commissaire ; 

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, Expert-Comptable, 
en `qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Fait à Monaco, le 11 juillet 2002.  

RESILIATION DE BAIL COMMERCIAL 

• Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 8 juillet 2002, il a été constaté entre la "SCI 
ORACLE", dont le siège social est à Monaco, 2, rue 
Colonel Bellando de Castro, venant aux droits de la 
"SCI CAMOUS", dont le siège social est à Monaco, 
21, boulevard Albert ler, propriétaire des murs, et 
Mme Christine CASANOVA épouse HERVE, 
commerçante, demeurant à Monaco, 21, boulevard 
Albert ler, a la résiliation du bail portant sur des 
locaux sis à Monaco, 21, boulevard Albert ler. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 

Signé P.-L. AUREGL1A. 
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Et ude de Mo Pain U- Louis. A UR EG L A 
Notaire 

4, boulevard des Moulins -- Monte-Carlo 

"INCENTIVE MANAGEMENT 

(Société Anonyme Monégasque) 

1. Aux termes d'un acte reçu en brevet, le 6 mars 
2002 par Me Paul-Louis AUREGLIA, notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, ks statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 1 

FORME - OBJET - DENOMINATION 
SIU,71? DUREE 

ARTICLE PREMIER. 

Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celleS qui -pourront l'être par la suite, 
une société anonyme monégasque, filiale à 100 % dd 
Groupe Rothschild, qui sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco et les présents statuts. 

ART, 2. 

Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation : 

- l'acquisition d'actions de la "Banque de Gestion.  
Edmond, de Rothschild", ou de ses filiales dans le . 
cadre d'un dispositif de rémunération et de-fidéliSa 
fion de ses cadres ; 

et - généralementlennes les opérations sans excep-
tion, - civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et irreiniabilières . pOuvant..• se. rapporter-
directement à l'objet. ci-dessus. 

ART. 3, 

Dénomination 

La dénomination de la société est "INCENTIVE 
MANAGEMENT 

ART. 4. 

Siège Social 

Le siège de le société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de. la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'AdminiSttation, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier, 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf 
ans à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE n 
A PPORTS .74/1 PITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART, 6. 
Apports 

11 est fait apport à la société d'une somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.0fX)), correspon-
dant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. • 
Capital social 

i.e capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE (150,000) EUROS„ divisé en MILLE (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE. -(150) EUROS 
chacune. numérotées de 1 à - L000, à souscrire . en. 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription. 

ART. S. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
prime. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider l'augmentation du capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en nurnêraire. 

Les actionnaires ont, propodionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence A la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une 
augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite 
de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous 
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réserve des droits de l'usufruitier, ("e droit est négo-
ciable ou cessible comme les actions dont il est détaché. 

!_*Assemblée Générale Zetraordinaire-  qui décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuelle- 
ment à leur droit préférentiel de souscription. 	• 

Les attributaires éventuels du croit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre pan au vote 
supprimant en leur faveur le droit - préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision aux • articles 26 et 28 ci-dessous, sont 
calculés après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

En cas d'apports en nature, de stipulations d'avan-
nages particuliers. l'Assemblée Génrale Extraordinaire 
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur des 
apports en nature ou la cause des avantages particuliers. 

L'Assemblée Générale Ex(iiaordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'oetroi des avantages particuliers. Elle constate, S'il ye 
a lieu, la réalisation de l'augurez nation de capital. Le 
Conseil d'Administration est expressément autorisé à 
désigner l'un des AdministratetirS peur effectuer seul 
là déclaration notariée de souscriptions et versements 
en son nom. 

b) Réduction du capital 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi., sous réserVe des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réducticn du capital pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires, sauf si les action-
naires qui sont concernés l'acceptent expressément. 

ART. 9. 

Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles sous-
crites lors d'une augmentation de capital doivent être 
obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par 
le Conseil d'Administration. Les actions représenta-
tives 

 
 d'apports en nature sont intégralement libérées à 

la souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans k versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement d'un intérêt de dix pour 
cent (10 %) l'an, jour par jour. à partir de la date d'exi-
gibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 
société_ peut exercer contre l'actionnaire défaillant. 

ART. 10. 
Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. Ils doivent être matériellement crééS dans 
un délai de trois mois à compter de la constitution de la 
société ou de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Ils mentionnent. outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils sont 
signés par deux administrateurs ; l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ARi. ii. 
Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée -sur le 
registre de transfert. Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre, par le cessionnaire. La société peut 
exiger que la signature des parties soit certifiée par un 
officier public. 

Les frais de transfert sont à b charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert. 

Le registre de transferts est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

Toutes les cessions ou transmissions d'actions sont 
libres. 

AR. 12. 
Droits et obligations attachés aux actions 

Outre k droit de vote qui lui: est attribe par la loi, 
chaque action donnedroit dans des bénéfices et dans 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
'capital qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale, 
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Les héritiers, avants-droit ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander -le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de- leurs 
doits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'Assemblée Générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société 
en conséquence, les propriétaires indivis d'actions 
sent tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
Assemblées Générales Ordinaires et au nu-proprié-
taire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 
Toutefois, celui des deux qui n'exercent pas le droit de 
vote peut participer à l'Assemblée avec voix consulta-
tive. 

Chaque -  fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconqtre en 
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de 
titres ou en conséquence- d'augmentation ou de réduc-
tion du capital, dé -fusion - ou autre opération sociale, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre infé-
rieur à celui requis devront faire, pour l'exercice de 
ces droits, leur affaire personnelle du regroupement et 
éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre 
de titres nécessaires. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

Awr. 13. 
Conseil d'administration 

La société est administré par un Conseil d'Adminis-
tranon composé de deux membres au moins et de dix 
membres au plus, choisis pat-Mi les actionnaires et 
nommés par l'Assemblée Générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au, maximum ci dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement; s'il 
le juge utile. Dans ce cas, la nomination des membres 
provisoires doit être ratifiée • par la plus prochaine 
Assemblée Générale ; jusqu'à cette ratification, les 
administratenrs ainsi nommés ont voix délibérative au 
'même titre que les autres. A défaut de ratification, les 
délibérations prises et les actes accomplis antérieure. 
ment n'en demeurent pas moins valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administra-
teur en fonction, celui-d ou, à défaut, le ou les 
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer d'ur-
gence l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
à l'effet de compléter le Conseil. 

La durée des fonctions des ariministrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux assemblées générales ordinaires annuelles consé-
cutives. Les fonctions des administrateurs prenant 
automatiquement fin, au plus tard à l'expiration d'un 
délai de six mois de la clôture du dernier exercice si 
l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle n'a pas été 
tenue à cette date. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de sort prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est erAigible, 

Les administrateurs ne peuvenseelpartenir à plus de 
huit COnseils d'Administration de sociétéS commer-
ciales ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
une (I) action ; 	affectée à la garantie des actes 
de gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indi-
quant son inaliénabilité et déposée dans la caisse 
sociale. 

Akts 14. 

Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un 
Président et détermine la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d'un secrétaire n'est pas obligatoire. 

ART. 15. 

Délibération du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convoca-
tion de son Président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs 
ou par télex, huit jours avant la réunion et mention-
nant l'ordre du jour de celle-ci. Ce délai est réduit à 
deux jours. en cas d'urgence. Le Conseil ne délibère 
que sur les questions figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale si tous les administrateurs en exercice sont 
présents ou représentés à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance. du 
Conseil, mais chaque administrateur ne peut repré-
senter qu'un seul de ses collègue& 
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Quel que soit k mode de convocation, la moitié au 
moins-  des membres du Conseil doit être présente ou 
représentée pour la validité des délibérations sans 
toutefois que k nombre d'Administrateurs effective-
ment présents puisse être ieférieur à deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque administra-
teur présent rie pouvant disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas de partage, la voix. dit Président est 
prépondérante: 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux. sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

ART. .1.6. 

Pouvoirs du Conseil. d'Administration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus.  
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au noro. 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-

- tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à -
l'Assetnblée Générale des actionnaires. 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de 
mandat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles' ou totales. 

ARL 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou ers dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

An. 19. 

Conventions entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un de ses administrateurs sont soumises 
aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la loi. 

Il en est mie même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise, si l'un des administra. 
leurs de la société est propriétiiire, associé en dom ou 
administrateur de l'entreprise. 

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Am !cri: 20 
Commissaires au comptes 

Un ou deux Commissaires au Comptes sont 
nommés par l'Assemblée Générale et exercent leur 
mission de contrôle conformément à la loi. 

TITRE. V 
ASSEMBLEES GEN ER ALES 

ART. 21. 
Assemblées générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en 
Assemblée Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisiOns qui ne 
modifient pas ies statuts. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les Assemblées Générale Extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modlica 
fions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables..  

ART. 22_ 
Convocation des assemblées générales 

Les. Assemblées Générales sont convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration, soit. à défaut, par le 
ou les commissaires aux compteS. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale.. dans le 
délai d'un mois quand la demande lui-est faite. par des 
actionnaires représentant au moins un • dixième du 
capital social.. 

Les -  Assemblées Générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception.: 

Gn 
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Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
•› représentées, toutes les Assemblées Générales peuvent 

se réunir Cl délibérer sans convocation préalable. 
1...es Assemblées Générales réunies. sur première 

convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Ordinaires 'réunies sur 
le deuxième convocation ne. peuvent être tenues avant-
le huitième jour suivant celui de la convocation ou-de 
la publication de l'asis de convocation. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la date 
de la première réunion. Pendant cet -  intervalle, il est 
fait chaque semaine dans k "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de la deuxième assem-
blée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. • - 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième • convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la 
première réunion.. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d'intervalle .dans le "Journal de 
Monaco" font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première. assemblée. 

ART, 23. 
Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. Il peut toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés. 	. 	• • 

- 	ART.- 24. 
- Accès aux Assemblées Pouvoirs 

Tout actionnaire a le. droit d'assister -aux 
Assemblées Générales et de participer aux délibérin. 
tions, •personnellement ou par mandataire, - quel que • 
soit. le nombre d'actions qu'il possède. Ce droit est 
subordeinné a l'inseription. • de l'actionnaire sur le 
registre 'des actions ...:nominatives cinq jours, francs 
avant la rénaion ite-14asseinblée et à la justification 'de  
son identité. - 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
autre mandataire de son choix, actionnaire nu non. 

ART. 25. . 
Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux. • 

A chaque assemblée est.. tenue une feuille de 
présence contenant leS indications prescrites parla loi:..  

• Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet- par le 
Conseil. A défaut, l'assemblée, élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représen-
tant tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé. désigné -un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les. délibérations de l'Assemblée Générale •sont 
constatées par des proceseferbauk inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau, 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président. du Conseil d. 'Administration 
ou par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
- dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum Vote - Nombre de voix 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires, k quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social, sauf s'il en est 
stipule autrement dans les présents statuts. 

Dans les Assemblées Générales à caractère consti-
tutif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, 
des actions représentant les apports soumis à la vérifi-
cation. En outre !'apporteur en nature ou le bénéfi-
ciaire d'un avantage particulier n'a voix délibérative n; 
pour lui-même, nï comme mandataire. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du caPital qu'elles représentent. 
Chaque action de capital ou de jouissance donne droit 
à une voix, sauf s'il en est stipulé autrement dans les 
présents statuts. 

ART. 27. 
Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 
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Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue i1 la majorité simple des voix exprimées. 
• Il n'est pas tenu contre des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les 
rapports du Conseil d'Administration et du ou des 
Commissaires aux Comptes. Elle discute, approuve ou 
redresse les comptes, fixe les dividendes, nomme ou 
révoque les administrateurs et les Commissaires ; elle 
détermine l'allocation du Conseil 'd'Administration à 
titre de jetons de présence, confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes propositions portées à son ordre du jour 
et qui ne sont pas de la compétence de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire et de l'Assemblée Générale à 
caractère constitutif. 

ART. 28, 
Assemblées Générales 

autres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les 
Assemblées Ordinaires doivent, pour délibérer vala-
blement, être composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital social 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
Assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
Assemblée Générale Extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l'Assemblée Générale à caractère constitutif ; dans les 
deux cas, il est convoqué une seconde Assemblée dans 
un délai d'un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis, 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigt;,' dans les Assemblées 
Générales à caractère constitutif. 

Les délibérations des Assemblées Générales autres 
que les Assemblées Ordinaires sont prises à. la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois les délibérations des Assemblées 
• Générales Extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la 
majorité des trois quarts des titres représentés, quel. 
qu'en soit le nombre. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur 
proposition du ConSeil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modificatiOns autorisées .par la loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée. Générale annuelle, tout actionnaire peut  

prendre elû ..uiège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans Paoli de convocation, communication et copie de 
là liste det,t actionnaires, du bilan et du compte de 
pertes et profits, du rapport du Conseil 
d'Administration, du rapport du ou des Commissaires 
et, généralement, de tous les documeee qui, d'après hi 
loi, doivent ètre communiqués à l'Assemblée. 

A toute époque de. l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un Mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les Assemblées Gén.érales qui ont été tenues 
ditrant les trois dernières annéeS, ainsi que. de tous, lés 
documents qui Ont été soumis à ces assemblées, 

TITRE VI 

COMPTES ET AFFECTATION 
01f REPARITTION DES BENEFICES 

ART. 30. 

Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finitte trente et un 
décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos le trente et un décembre 2002. 

ART. 31. 

Inventaire -.Comptes - Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales conformément aux lois et usages- du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date ; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan. 

Il établit un rapport sur lai situation de la société et 
son activité pendant l'exerdce éCoulé, 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices.  

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions consti-
tuent les bénéfices nets Ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 
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Sur les bénéfices nets de chaque exercice,-diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé S % pour constituer k fonds de 
réserve ordinaire ; cc prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint k dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque., pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction. 

Le solde, augmenté. le cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de 
l'Assemblée Générale, laquelle, sur la proposition drr 
Conseil d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'at 
tribution d'un tantième aux administrateurs, d'un diVi-
dende aux actions, soit à la constitution d'un ou de 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux 
ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, 
soit k reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement . sur le report à .uotiveau ou les 
réserves autres que la réserve ordinaire, à condition 
que le fonds social à la clôture du dernier exercice dos 
soit au moins. égal au capital social augmenté -de la 
réserve ordinaire. 

Lorsqu'un bilan établi en cours ou a. la fin- de l'exer-
cice et certifié par le ou les Commissaires aux Comptes, 
fait apparaître,' que la société, depuis la. clôture de 
l'exercice précédent, -après comptabilisatiotrdes amor-
tissements et provisions nécessaires et déduction faite, 
s'il en existe, des pertes antérieures et des sommes 
portées en réserve statutaire, a réalisé un bénéfice, il 
peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice ; le Montant de 
ces acomptes ne peut excéder- le montant du bénéfice 
ainsi défini. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ART. 33. 

Misa/ration - Liquidation 

Au cas ou le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette Assemblée doit, pour pouvôir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Cléné,rale,régulièrement 
constituée conserve, durant là liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée parle 
liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence 
du ou 'eues liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu . de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter,. transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faite l'apport à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et Obligations de la société dissoute ou 

-consentir la cession à -une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti 
en espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou rela-
tivement aux dispositions statutaires, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la. Principauté et 
toutes assignations s et significations sont régulière-
ment faites à ce domicile. 
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A défaut d'élection de domicile, les assignations ou I 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général prés la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE VIII 
CONSTITUTION DÉFINITIVE DE I.A SOCIÉTÉ 

Altt. 35. 
t'brmalités à caractère constitug 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

- que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée pat-  earrêté -de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco : 

- que toutes les actions de numéraire de CENT 
CINQUANTE?. EUROS (150 €) chacune. auront été 
souscrites et qu'il aura versé CENT CINQUANTE 
EUROS (150 €) sur chacune d'elles, ce qui sera 
constaté par une déclaration notariée faite par le 
fondateur de la société, à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l'état des versements effec-
tués par chacun d'eux : 

qu'une Assemblée Générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée,-  
nommé les premiers administrateurs et les commis-
saires aux comptes, constaté leur acceptation et, en tant 
que de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée. 

Etude de Mt Henry R 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
Fr* 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Deu,viènee Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné le 
5 juillet 2002, la "Société Civile 1MMOBILIERE 
SAINTE DÉVOTE" au capital de 2.000 euros et siège 
105, avenue des Frères Roustan, à Golfe Juan (Alpes-
Maritimes), a résilié au profit de M. Salim BERBARI, 
domicilié "Europa Résidence", Place des Moulins, 
Monte-Carlo, le bail lui profitant relativement à un local 
commercial comprenant un rez.-de-chaussée, un étage et 
un escalier intérieur en Métal, reliant.les deux niveauX, 
dépendant de; l'immeuble "LE PANORAMA", sis -57, 
rue Grimaldi, à Monaco. 	 - 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion.. 

Monaco, le ï9 juillet 2002. 
Signé H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

ART. 36. 

Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 2 mai 2002, 
publiés au "Journal de Monaco" du 10 mai 2002. 

I1L - Le brevet original des statuts portant mention 
de son approbation ainsi qu'une Ampliation dudit 
arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des 'minutes de Me AUREGLIA, notaire 
susnommé, par acte du 9 juillet 2002. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 

Signé : 	AuREGLIA. 

RESILIATION AMIABLE DE 
GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 3 juillet 2002, 

Mme Lucie KRETTLY, épouse de M. Marc 
RINALDI, demeurant 19, rue. Princesse Caroline, à 
Monaco, et M. Stéphane BELMON, demeurant 205, 
chemin de Giram, à la Turbie (Alpes-Maritimes), ont 
résilié par anticipation avec effet au ler mai 2002, la 
gérance libre consentie pour une période de cinq 
années, à compter du ler mai 2001, concernant un 
fonds de commerce d'atelier de chantier naval etc..., 
exploité à Monaco, boulevard Albert ler, Darse Sud 
du port de la Condamine, connu sous le non: de 
"OFFSHORE SERVICES". 

Oppositions, s'il y a heu, au domicile du bailleur, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le. 19 juillet 2002. 
Signé : H. REY. 
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Etude de Me Henry RE ."-.Y 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertioti 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
2 juillet 2002, M. Erie. WI 	domicilié 27, boulevard 
Albert ler. à Monaco, a cédé à Mme Marie-Françoise 
A.MORATTI, épouse de M. Jean RAMOS, domiciliée 
14, avenue des Castelans, à Monaco, le droit au bail d'un 
local situé au rez-de-chaussée d'un immeuble. situé 
8, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 
Signé. : 

	,1•■•■■•■••■••eeereore........... 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion  

Aux termes d'un acte reçu le 25 février 2002, par 
Me P.-L. AUREGLIA, notaire à Monaco, substitunt 
le notaire soussigné, réitéré par acte du notaire soussi-
gné, en date du 10 juillet 2002, 

M. Claude BOISSON, domicilié 31, avenue 
Princesse Grace, à Monaco, a cédé à M. Jean-Paul 
VALLE, domicilié 15, corniche André de Joly, à Nice 
(Alpes-Maritimes), le fonds de commerce d'étude, 
conseil et prestations de services en matière informa-
tique, ainsi que la conception, la réalisation et la mise 
en place de tout logiciel pour tout système informa-
tique et télématique ; la réalisation et l'exploitation de 
tout type de logiciels et, notamment, dans le domaine 
de la télécommunication ; l'achat, là vente, la location 
de matériels informatiques ; l'acquisition, l'exploita-
tion, le développement, la vente de brevets, marques 
et licences se rapportant aux activités réalisées et 
tous services complémentaires se rapportant directe-
ment à l'ensemble des activités susmentionnées. 

La création, la gestion, la vente et la location de 
tous services de réseaux locaux, nationaux et interna-
tionaux ; la réalisation et commercialisation et traite 
ment de l'information de tous services exploitant des  

- systèmes de. communication tels que "Internet", 
"World amide . Web" et tout système similaire ou 
connexe -; l'achat, la vente de fournitures 'annexes, 
ainsi que tous accessoires lies au matériel informa-
tique ; l'entretien, la réparation, connu sous le - nom de 
"PAR I..NAllil, INFO WEBSTORE ET CYBER 
CENTRALE", exploité elans des locaux situés 27, 
boulevard d'Italie et •41, avenue Hector Otto à 
Monaco, 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de. la deuxième insertion. 

Monaco, k 19 juillet 2002. 
Signé : H. REv. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 
•■■•••■•■•■.«. 

Aux termes d'un acte reçu le 10 juillet 2002, par le 
notaire soussigné, 

M. Yves SAGUATO, domicilié 1, rue de la Colle, à 
Monaco, a cédé à M. Grégory ROUGAIGNON, 
domicilié 6, Lacets Saint Léon, à Monaco, te fonds de 
commerce d'achat, vente et Courtage de véhicules de 
tourisme d'occasion et location de véhicules sans 
chauffeur (six), achat et vente de véhicules de 
tourisme neufs, exploité 3, avenue Saint-Charles, à 
Monte-Carlo, Connu sous le nom de "MONACO 
AUTO". 

Oppositions, s'il y alleu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 19 juillet 2002, 
Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 21 février 2002, réitéré par acte du même notaire le 
11 juillet 2002, 

59néel«à,,M 
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M. Jean BOU RGOIN, décorateur, et Mme 
nom- inique POLI, son épouse, sans profession, 
demeurant ensemble 7, avenue Saint-Laurent, à 
Monte-Carlo, ont cédé à Mme Bettina MANGANI, 
sans profession, domiciliée 12, rue Pasteur, à 
Beausoleil (Alpes-Maritimes), le droit au bail portant 
sur un local au rez-de-chausséee l'immeuble sis 17, 
rue de Mill°, à Monaco, à gauche de l'entrée en 
entrant et une cave au sous-sol dudit immeuble. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Et ude dû notaire sous-
signé dans les dix jours de la deuxiènte inseréion. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 
Signe : H. RFY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"AZIMUT BENETII MONACO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n' 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco. en date 
du 13 juin 2002. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
15 mars 2002 par Me Henry REY, Notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts -d'iule société 
anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 1 
FORMATION - OBJET- DÉNOMINATION 

SIEGE- DUREE 
ARTICLE PREMIER. 

Forme - Dénomination 
Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de "AZIMUT 
BENETTI MONACO", 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco.  

El Frourra être transféréen tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Couvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet, tant en Principauté qu'à 
l'étranger, pour son compte ou pour le-  compte de 
tiers, directement ou en participation, et plus particu-
lièrement pour Je groupe "AZIMUT -11F:NETTI" • 

-- L'achat, la vente, l'importation, l'exportation, la 
commission, le courtage.la location, les études et leurs 
réalisations ainsi que l'entretien,. les réparations et 
l'administration de bateaux de plaisance et de yachts, 
neufs Ou d'occasion, à -  l'exclusion des activités régle-
mentées par les articles L 512.1 et suivants-du Code 
de la Mer ; 

— Le commerce de tous accessoires et pièces déta-
chées se rapportant aux activités ci-dessus, ainsi que le 
commerce -de tous -composants servant, à la. fabrication 
.des bateaux de - plaisance, leur entretien et leur •répa-
ration ; 

Les. prestations de conseils et d'assistance en 
matière de marketing, de-  promotion commerciale et 
de relations publiques se rapportant aux activités  
précitées 

• Et plus généralement, toutes opérations sans excep-
tion, civilesy enobiliéres, immobilières, financières,. 
commerciales ou industrielles, se rapportant directe-
ment à l'objet social ci-dessus ce susceptibles d'en 
favoriser l'extension. 

ART. 4. 
Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années. 

TITRE II 

CAPITAL ACTIONS 

ART. 5. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 f),.divisé en 
MILLE CINQ CENTS (1300) actions de. CENT (100) 
EUROS chacune de valeur nominale, toutes a sous-
crire en numéraire et â libérer intégralement à la sous-
cription. 
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Modification du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée, Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que k capital existant n'est pas 
intégralement libérée 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence irré-
ductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital Ce 
droit est négociable pendant la période de souscrip-
tion. dans les conditions et sous les réserves prévues 
dans les statuts, s'il provient .d'une action elle-même 
négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éven-
tuels du droit de souscrire .-des actions nouvelles ne 
peuvent prendre part -au vote supprimant en leur 
faveur le droit préférentiel de souscription. La majo-
rité requise par cette décision est calculée après 
déduction des actions possédées par lesdits attribu-
taires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égale-
ment souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions 
supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 
L'attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande. 

b) Rédaction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans-  les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à. 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 
Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles doivent être créées matériellement dans les 

trois mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'ac-
tions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par k 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 
•••••••••■■■■•■•■■ 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires, 

b) Elles ne peuvent être cédées. ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d'actionnaire qu'autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d'Administration 
qui n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de son .  
agrément ou de son refus. 

A cet effet, une dernatiderregréntent indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri-
dique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de. paietneEt, les norn, 
prénom et adresse de l'expert choisi encas de recours à 
la procédure de détermination du prix ci-après visée et. 
un domicile élu en Principauté.de Monaco, est notifiée 
par lettre recommandée par l'actionnaire cédant au 
Président du Conseil d'Administration de la société, au 
siège social. 

A cette demande doivent être joints le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un borde-
reau de transfert pour permettre, le cas échéant, au 
Conseil d'Administration dei régulariser la cession, en 
• cas de non agrément et de désignation du cessionnaire 
par le Conseil-d'Administration - ainsi qu'il ...sera dit-ci- -
après, 

Le Conseil - d'Administration doit faire connaître, 
au cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le 
délai d'un mens .à compter de ta séception de celle-ci, • 
S'il agrée Ou -non le cessionnaire propoSé. A défant 
d'agrément, le .Conseil.. d"Administration • doit égale 
ment indiquer s'il 'accepte, le prit: proposé. 

Si . le Conseil d'AdminiStration n'a pas. notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de. la réception 
de sa demande, l'agrément est réputé acquis • et la 
cession peut intervenir. 

• 
Si le cessionnaire proposé n'est pas agrééel'action-

naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision- et conserver.ses.actions, en . 
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notifiant par lettre recommandée avec accusa de 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans les dix jours de la notification 
à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où •l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions instiguées dans la 
demande d'agrément, le Conseil d'Administration 
sera tenu, dans le mois de l'expiration de ce délai de 
dix jours ou de la réception de la réponse de l'action- 
naire confirmant son intention de céder les actions 
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les 
personnes physiques ou morales qu'il désignera et ce, 
moyennant uttprix qui, sauf entente entre les intéres-
sés, sera déterminé par deux experts nornmns, l'un par 
le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a heu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et 
qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un -troisième expert, il sera 
procédé à cette on ces désignations par M. le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco. à la 
requête de la partie la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, rebat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaires) 
proposé(s) par le conseil d'Administration. l'agrément 
à la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou autre-
ment, ainsi qu'aux transmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer le Président du Conseil d'Administration 
par lettre recommandée de la transmission opérée à 
leur profit. De même, en cas de donation, le donateur 
doit notifier son intention au Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, avec indi-
cation des nom, prénoms, qualité et domicile du déna-
taire éventuel, ainsi que le nôrribre d'actions sur lequel 
porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recomman-
dée-  pfévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l'agrément du bénéficiaire de la transmission d'initions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
:légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
leitonce pas à son projet dé donation, sont soumis ati 
«Oit de préemption des personnes physiques ou 
MOraleS désignées par le Conseil d'Administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
Wn prix fixé ainsi qu'il est dît au paragraphe b) ci-
dessus, ee prix étant toutefois, en cas d'adjudication, 
nelui auquel cette adjudication aura été prononcée... 

S'il n'a pas été usé du droit de préemptidn par le  

Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit 
n'a pas absorbé In totalité des actions faisant l'objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires. héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront définiti-
vement propriétaires des actions il eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au rions du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration, sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit,. 
adhésion aux statuts de. la société, et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales: Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 	 rh 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux -dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire, pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants-droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de-  se faire 
représenter auprès de la société par une seule et. 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de-  la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et. aux délibéra-
tions de l'Assemblée Générale. 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. . 
composition 

La société est administrée. par un Conseil composé 
de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et-  nottenéS.Par l'Assemblée Générale 
• Ordinaire. 

ART.9.-  
atesidn. de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires- 
chacun d'une action. 

ART. 10. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion ; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Extraordinaires annuelles 
consécutives. Les fonctions des.administrateurs 
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prenant automatiquement fin, au plus tard à l'expira-
lion d'un délai de six mois de la -clôture du -  dernier 
exercice si l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle 
n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible, 

Si un ou plusieurs siège d'administrateurs devien-
nent vacants entre deux assemblées générales. par 
suite de décès ou de démission, le Conseil 
d'Administration peut procéder à une ou à des nomi-
nations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises à la ratifica-
tion de la plus prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations 
prises et les actes accomplis antérieurement n'en 
demeurent pas moins valables. - 

ART. 11. 
Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire toutes les opérations relatives à 
son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la soCiété, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont celle du Président du.  
Conseil d'Administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
administrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
Délibération du Conseil 

Le Conseil se réunit sur convocation de son 
Président ou de deux administrateurs aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des .administrateurs, quatre 
jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour 
de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fiXé que lors de 
la réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
Présents-  à celte rénnion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

- a) sur.  .convocation verbale à la présence effective 
de la totalité des administrateurs. 

b) Sur convocation écrite à là présence ou repré-
sentation de plus de la moitié des administrateurs sans 
que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais étre inférieur à deux: • 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter i une séance du 
Conseil mais chaque administrateur ne peut représen-
ter qu'un seul de ses. collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur présent disposant d'une voix et au plus de 
celle d'un seul de ses collègues. 

- Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux Administrateurs ou un Administra-
teur-délégué. 

TITRE IV 
COMMISSA IRES .AUX COMPTES 

ART. 13. 
L'Assemblée Générale nomme. deux Commissaires 

.aux - Ciamptes, conformément à la loi n' 408 du vingt 
janvier mille neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par 
le Conseil d'Administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
mois de la demande qui lui en est faite par des action-
naires représentant au moins un dixième du capital 
social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"journal de on-ace ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'Assemblée. Toutefois, dans le cas.ciii toutes les 
actions.sont représentées, et 'sauf dispositions impéra-
tives de la loi, toutes assemblées générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable. 

ART. 15. 

'Prorès-yerbaux - Ri.wistre des délibérations 

Lés décisions des assemblées sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, 
signé par les membres du Bureau. 
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Une feuille de -présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et h »olere d'ac-
tions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou 
son repré-sentant et certifiée par le bureau de l'assem- 
blée est annexée au procès-verbal. 	- 

Elle doit être conummiquée à tout actionnant», 
requérant. 

Les copies cru extraits de ces procès-verbaux sont certifiés 
par deux administrateurs. ou un administrateur-délégué, 

Amr. 16. 
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire cst réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice. social, pour statuer sur les comptes de 
l'exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Genseil d'Administration sur les affaires sociales et 
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle T'discute, approuve, rejette ou 
modifiee les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l'affectation du résultat -en se conformant aux disposi-
tions statutaires et légales, 

Elle nomme ou révoque les Administrate-urs et les 
Commissaires aux Comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes les propositions portées à l'ordre du 
jour qui ne sont pas de la compétence de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extracirdinaire se prononce 
sur toutes modifications statutaires. 

Dans tontes les Assemblées Ordinaires ou 
Extraordinaires et sauf dispositions impératives de la 
loi imposant des majorités supérieures, les décisions 
sont prises à la.  majorité • des voix des actionnaires 
présents ou représentés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou. incapables. 

17. 
Composition, tenue 

	

et pouvoirs des assemblées 	• 

Il n'est pas dérogé au droit commun pouf toutes 
autres questions touchant la composition, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées, non déterminées par-  les 
dispositions ci-dessus. 	• 

TITRE VI 

A NNEE SOCIALE 
REPARTITION DES BENEFICES 

Année sociale  

L'année sociale commence le premier septembre et 
finit le trente et un août. 

Par exception, te premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
de la société jusqu'au 31 aoSt 2003, 

Amr. 19. 

Alfrciation des résultais 

Les produits nets de chaque exercice. déductioe4aite 
des frais généraux et autres charges de la société., y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, .des pertes antérieures, il est. tout 
d'abord prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour 
constituer le fonds de réserve ordinaire ; et prélève-
ment cesse d'tee obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque. pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendue au-dessous de ce 

- dixième. 

Le solde .est à la disposition de l'Assemblée 
Générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
.d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs d'un dividende aux 
actions. -soit à la constitution d'un ou ..de plusieurs 
fonds de réserve extraordinaire, généraux ou 
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment., de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le repeirt 
nouveau à condition que le fonds social.soit au moins 
égal au capital social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque k 
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la 
réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'Assemblée Générale, inscrite à un 
. compte spécial pour être.imputée sils les-bénéfices des 
exercices ultérieurs- jusqu'à extinction. 

TITRE VII 
DISSOLUTION = LIQUIDATION' 

• ART. .2Q.- 	- • 
Perte des troisiquarts du capital social 

En cas de perte des troisiquarts du capital social, les 
Administrateurs .0u, à défaut, les Commissaires auX. 
Comptes, sont .tenus de prOvesquer la réunion -d'une 
Assemblée Générale 'Extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur- la question de . savoir. s'il -y a heu de 
dissoudre la -société... 
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Awr. 21. 
Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, rttisemblée Générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, te mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
&termine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des Administaateurs, mais la société conserve sa 
personnalité. durant tout le cours de sa liquidation, 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mérites 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus- aux liquidateurs. Elle est présidée par leS 
liquidateurs ; en cas d'absence, du ou des liquidateurs. 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
l'amiable, tout l'actif de .la société et d'éteindre son 

passif. 
TITRE VIII 

CONTESTATIONS 
ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'étayer pendant 
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et signifieatiOns seront valablement faites au. 
Parquet de M. le Procureur Général près la Cour 
d'Appel dé Monaco. 

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE 
Alrr. 23. 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Eut de la Principauté de Monaco et le tout publié 
dans le "Journal de Monaco" 

Et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

A tel 24, 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ce document. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Elat 
de la Principauté de Monaco, en date du 13 juin 2002. 

- Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit Arrêté Ministériel d'autorisation ont été dépo-
sés au rang des minutes de Me Henry .REY, notaire 
susnommé, par acte du 9 juillet 2.d02. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 
Le' Fondateur. 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première burrtitni 

A.ux termes d'un acte sous seing privé en date du. 
23 juin 2001, enregistré à Monaco le ler juillet 2002, 
Fo 144 V case 2, la société anonyme monégasque -
SOCIETE IDE L'HOTEL DE BERNE, dont le siège 
social est à Monaco, 21, rue du Portier, immatriculée au 
Répertoire du Commerce et de l'Industrie de. Monaco 
sous le numéro 059 S 00816 a donné en gérance libre à 
M. Mohamed KAABOUN, demeurant à Nice, 6, rue 
Massing,y, le fonds de commerce du restaurant situé et 
exploité 21, rue du 'Portier à Monaco, sous l'enseigne 
"RESTAURANT ALADDIN". 

Il a été prévu un cautionnement de 12.500,82 Euros. 
Oppositions, s'il -y a lieu, au siège du fonds, dans les 

dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 19 juillet 2002. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
•■•■■■••..1.0.1.. 

Première insertion 
weiNme,■■■■• 

Aux termes d'un acte en date du 
3 juin 2002 Mme Patricia PERODEAU divorcée 
FLAUJAC, demewant 14, quai Antoine ler à Monaco, 
a cédé à Mme Linda 	KA re divorcée VITASZ, 
demeurant 20, boulevard Rainier Ill à Monaco, le droit 
au bail des locaux situés 1, rue de la Turbie à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, auprès du Cabinet 
A.L.F.A., sis 7, rue du Gabian à Monaco, dans les dix 
jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 19 juillet 2002. 
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SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 

"S.N.C. GROOM ET MU" 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Extrait publie en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce. 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à • 
Monaco du 2 mai 2002 enregistré à Monaco le 
22 mai 2002, 

La société en nom collectif GROOM ET HILL 
ayant comme associés ; 

M, Simon GROOM demeurant 20, boulevard 
Rainier Ill, MC 98000 MONACO, 

et M. James HILL demeurant -390, chemin de 
Versaille, 06570 Saint-Paul de Vence, France, 

a décidé sous réserve de l'autorisation du 
Gouvernement Princier de modifier l'article 2 de ses 
statuts ainsi qu'il suit 

"Article 

La société a pour objet la prestation de conseils en 
matière juridique dans le domaine du droit internatio-
nal privé et la promotion de la Principauté de Monaco 
auprès des entreprises et des individus de nationalités 
étrangères et à titre. accessoire la gestion et l'adminis-
tration de structures juridiques étrangères à vocation 
•patrirtioniale"..-  

. Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des. Tribunaux de Monaco pour y être affi-
chée: conformément à la loi le 10 juillet2002. 

Monaco,. le 19 juillet 2002. 

"INVENSYS SAM." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 4.864.000 euros 
Siège social : 5, rue du Gabin - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale le 26 août 2002, à 1.1 heures, au siège social 
afin de statuez sur l'ordre du jour suivant 

- Lecture dit 13ilan et du Compte de Pertes et 
Profits de l'exercice clos le 31 décembre 2001 ; 

- Lecture des rapports du Conseil d'Administration 
et des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice. 

- Approbation des comptes, affectation des réaul-
tats, cftatus aax-Administrateurs. 

- Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

Rcnouvaement de l'autorisation prévue à l'ar-
ticle 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars .1895. 

- Questions diverses. 

CIKDIBAT" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros 
Siège social : 44, boulevard d'Italie - Monaco 

AVIS 
1. far ■•••■••■er... 

Les actionnaires de la société  anonyme moné-
gasque dénommée "CEDIBAT", réunis en assemblée 
générale ordinaire réunie extraordinairement le lundi 
4 février 2002, ont décidé de continuer l'exploitation 
de la société, nonobstant des pertes - supérieures aux 
trois.quarts du capital social. 

Le Conseil d'Administration. 

ASSOCIATION 

"CHAMBRE DE DÉVELOPPEMENT .  

ÉCONOMIQUE DE MONACO" 

Nouvel objet social : 

Outre la promotion et le développement écono-
Inique de la Principauté de Monaco, le Comité 
National Monégasque s'engage à assurer la promotion 
des travaux de l'International Chamber of Commerce 
à Monaco. 

Nouveau siège social : "i.e Concorde" 
11, rue du Gabian 
MC 98000 MONACO 



Dénomination Dépositaire 
a 'Monaco 

Date 
d'agrément 

Sot-lé-té 
ai scion 

Valeur liqualanye 

tri l,tfittrt 2tXt2 

Monaco Patrimoine. -
Lion Invest Monaco 
Amie rudtct - Ret "(.1"' 
Aitir Séonite - Pais "D-
Monaco valeurs 
Artiericanir 
Ceixa Actions Françaises 
Monactions 
CFM Court Ternie Euro 
Monaco Plus-Velue . 
Monaco Expansion Euro 
NIonaco Expansion USD 
Monaco Court Tenue 
Gothard Court 'Terme 
Monaco Reclierche 
sous l'égide tic la Fondation 
Princesse Grace 15 
Capital Obligations Europe 

Capital Sécurité 

Monaco .Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 30 

Monaco Recherche 
soufi réside de la Fondation 
Princesse Grace USI) 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 
.Monaco Patrimoine Sécurité US1) 
Mortaction Europe 
Monaction International 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 
CFM Court Terme Dollar 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fond,,se.in 
Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sons l'égide de la Fondation.  
Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 
CCE Monaco Patrimoine, 
CFM Equilibre 
CFM Prudence 
Capital Obligations 
kiteritationuIes 
Capital Croissance 
internationale. 
Capital Croissance Italie 

Capital Croissance France 

Capital Croissance Europe 

Capital Long terme 
Monaco 'Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 
Compartiment Spkat Equity Fund 
Compartiment SpOrt Bond Fund 

2b.09.1988 
17.10.1988 
R10.1988 
11.10.1988 
30.0E1989 
0,01.1990 
20.11.1991 
15.02.1992 
08.04.1992 
31.0E1994 
31.01.1994 
30.09.1994 
3009.1994 
2707.1996 
27.02.1996 

16.01.1997 

16.01.1997 

30.10..1997 

09.03.1998 

19.06.1998 
19.06.1998 
)9.o6.199e 
19.06.1998 
06.08.1998 

25.09.1998 
31.011999 
29.05.1999 

09.071999 

15.12.1999 
05e.noo 
19.01.2001 
19.01.2001 
p.oe.2a9i 

13.042001 

. 13.062001 

13.062001 

13.062001 

13.062001 

28.09.2001 
28.09.2001 
28.09.7001 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Crédit Lyonnais Furopcan ronds 
Barclays Gestion S.N.C. 
Barclays Gestion S.N.C. 
Soinoval S.A.M. 
Harclays Gestion S.N.C. 
Coixa Insestment Management S.A.M, 
M.M.S. Gestion S.A.M. 
B.P.G.NI. 
Compagnie Monégasque de Gestion 
(7onmagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
SAM Gothard Gestion Monaco 
SAM Gothard Gestion Monaco 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

SAM Clodion! Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion NIonaco 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
SAM (iodlant Gestion Islonaeo 

SAM (iodlant Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 

SAM Grithard Gestion Monaco 

SAM Gothard Gestion Monaco 
EEA.E. 
Monaco Gestion 
Monaco Gestion 
M.M.S. Gestion SAM. 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S.A.M, 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

M.M.S. Gestion S.A.M. 

C .13 
Crédit Lyonnais 
Barclayn Hank PIC 
liatclays Bank PLC 
Société Générale 
Barclays Bank . PLC 	- 
Sté Monégasque de Borique Privée 
Barque Privée .Fideuran> Wargey 
C.F.M. 

 
C.M.H. 
C.M.B. 
C.M. B. 
Banane du Gothard • 
Banque du Gothard 

- Marin Maure' Sella 
- - Banque Ptivée .Monaco 

Martin Mourel Sella 
Banque PriVée Monaco 
Banque du Gothard 

4 Banque du Gothard 

C.M.B. 
C.M.B. 

C.M.13. 
Banque du Gothard 

Banque du Gothard 
C.C.F. (Monaco) 
C.F.M. 
C.F.M. 
MaJtir> NUMMI Sella 
Banque Pria* Monaco 
Martin Maure! Sella 
Banque Prisée Monaco 
Martin Mouret Sella 
Banqiie Privée Monaco 
Martin Maure! Sella 
Banque Privée Monaco 
Martin Mouret Sella 
Banque Priv6e Monaco 
Martin Maure! Sella . 
Banque Privée Monaco 

C.M.B.
C.M.B, 

 
C.M.B. 

2.793.80 EUR 
4.274,94 FUR 

345,24 EUR 

296,63 FUR 
666.88 FUR 
237,99 FUR 

1.472.00 FUR 
4.096,57 FUR 
4.193,05 USD 
4.062,84 FUR 

932,70 EUR 
1.859,54 FUR 

3.132,56 EUR 

1.799,46 FUR 

2.677,14 FUR 

4.678.67 USD 

1.097,91 FUR 
1.025,99 USD 
1.030,98 FUR 

722.27 USI) 
2.432,36 FUR 

2.673,81 FUR 
1,133,60 USD 
2.3009 EUR 

2.802,62 EUR 

1.073,66 FUR 
153,83 FUR 
904,75 EUR 
959,38 EUR 

1439,06 USD 

787,88 USD 

785,42 EUR 

767,38 EUR 

708,77 EUR 

938,89 FUR 

E673,30 EUR 
364,94 USD 
510,57 USD 

C.M.G. 
C.M.G. 

g 

Banque chi Gothard 
C.F.M. 
Banque du Gothard 

Banque du Gothard 
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i'oF,C,..;47oltanun 
de floconeekt 

— 	— 

f)àte 
d ' a gi 't', t nen 

SociOté 
de godion 

1),4-,E.roilmire 
à Monace 

— 

Vedon ihiukintive 
eit 

liijuillei 2002 

Natio Fonds Morde-Catio 
"C7ourt Uri ile" 
Pal itnt.$ Monaco Obli Euro 

14,0« 1989 

17.12.204)1 

Natio Monte-Carlo 8. A..1 . 

Nuit Monk...-Catio S. A ,bd . 

Il N. ï). 

H.N.P. 

31(63,06 EUR 

395.1.9 1'11R 
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